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L’année 2019 a été une année très parti-
culière pour le Grdr. Notre association 
a fêté ses 50 ans ! Et ce fut pour nous 

une occasion unique de regarder le che-
min parcouru. Mais aussi et surtout de 
nous tourner vers l’avenir, d’analyser les 
défis qu’il nous reste à relever. 

Force est de constater que depuis la créa-
tion de notre association, le 18 juin 1969, le 
monde a bien changé ! Les rapports nord-
sud ont laissé la place à des enjeux mon-
diaux tels les changements climatiques, 
la question de la gestion des ressources 
naturelles, les questions environnemen-
tales, qui nous concernent tous. 
En Afrique de l’Ouest les distinctions 
entre milieu rural et urbain s’atténuent 
sous l’effet de la croissance démogra-
phique. Les villes grossissent, une classe 
moyenne émerge. Les questions liées à 
l’approvisionnement des villes, au com-
merce, à l’entreprenariat, à l’énergie se 
posent en des termes nouveaux. L’emploi 
des jeunes est désormais un défi majeur 
pour l’avenir de la région. L’inactivité et 

avant-propos
de Francis Monthé, Président du Grdr 
Migration-Citoyenneté-Développement
et Arezki Harkouk, Directeur exécutif
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le chômage des moins de 35 ans repré-
sentent une menace réelle pour la cohé-
sion et le développement. La paix et la 
prévention des conflits sont désormais au 
cœur des préoccupations tout comme les 
inégalités croissantes. 

En France, les « 30 glorieuses » ont laissé 
la place à une succession de crises éco-
nomiques à peine atténuées par quelques 
périodes de reprise. Les législations qui 
régissent les migrations se raidissent, 
influencées par des politiques de plus en 
plus orientées vers des argumentaires po-
pulistes. Un grand nombre de jeunes sont 
contraints par les politiques européennes 
de mettre leur vie en péril sur des routes 
migratoires parsemées de dangers mor-
tels, sans la moindre protection. Ceux 
qui arrivent à destination sont souvent 
condamnés à vivre dans des conditions 
indignes et inacceptables. 

Les migrants de la 1ère génération, que 
le Grdr a longuement accompagnés, ont 
vieilli. Un grand nombre d’entre eux, sou-

vent les plus précaires, sont confrontés à 
des difficultés pour faire valoir leurs droits 
à la retraite et à la santé. La dématéria-
lisation des services publics les fragilise 
d’autant plus qu’ils doivent également 
faire face à la fracture numérique. Les 
générations plus jeunes ne se recon-
naissent pas forcément dans les modes 
d’action de leurs aînés, ce qui nous oblige 
à repenser en permanence nos modes 
d’actions. Eux aussi sont régulièrement 
confrontés aux problématiques de l’ac-
cès à l’emploi ou aux discriminations. Les 
femmes immigrées aussi sont plus nom-
breuses, souvent même plus diplômées 
que les hommes. Pourtant, en plus d’être 
confrontées aux discriminations d’origine, 
elles doivent faire face à celles du genre. 
Autant de défis auxquels le Grdr tente de 
répondre.

A l’heure de la pandémie mondiale, qui 
nous a tous surpris, tous ces enjeux, 
qui ont été inscris dans notre plan d’ac-
tion 2020-2024 lors de notre Assemblée 
Générale de septembre 2019, semblent 

plus que jamais d’actualité. Les mesures 
prises par les états ont fragilisé un grand 
nombre de personnes, en premier lieu les 
plus précaires, à commencer par les per-
sonnes issues de la migration qui vivent 
en France. Mais aussi toutes celles et 
ceux qui vivent de la production et de la 
vente de produits agricoles en Afrique de 
l’Ouest et au Maghreb, ou encore tous ces 
jeunes qui vivent au quotidien de l’écono-
mie informelle en dehors de toute protec-
tion sociale. 

Dans ce monde interdépendant, en plein 
bouleversement et en perte de repères, 
nous restons convaincus que la démarche 
de recherche-action que nous portons est 
plus que jamais nécessaire pour dépas-
sionner les débats, proposer des solutions 
pour renforcer ce « bien vivre-ensemble » 
dont nous avons plus que jamais besoin. 
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Février  
07/02_ Atelier « Pour une compré-
hension commune des politiques 
migratoires » organisé par la com-
mission « Migrations » de Coordina-
tion Sud dont le Grdr est chef de file
> Paris – France

22/02_ Forum « Les migrations, 
moteur du développement de Aïn 
Draham » > Aïn-Draham – Tunisie

27/02_ Forum Régional « Migration 
et Développement » co-organisé 
avec l’OIM, l’ARDS et l’UASZ. 

28/02 > 01/03_ Rencontre trans-
frontalière entre l’Association des 
Communes du Guidimakha Kaffo 
(ACGK – Mali) et l’intercommunali-
té du Karakoro (INKA – Mauritanie) 
> Kayes (Mali)

Mars
23/03_ Journée culturelle « 10 ans de 
la FADERMA – 50 ans du Grdr » 
> Mantes la Jolie – France

29/03_ Les enjeux du « vivre en-
semble » : Trajectoires migratoires et 
Insertion socioprofessionnelle » 
 50 ans du Grdr > Paris – France

Avril
04/04_ Forum « Inclusion des 
jeunes et des femmes dans la gou-
vernance et la planification locale 
par les Technologies de l’Informa-
tion et de la Communication » 
> Kayes – Mali

06/04_ « Ensemble, hier, aujourd’hui, 
demain » – Le RAME fête les 50 ans 
du Grdr > Bobigny – France

17/04_ Mise en place du cadre de 
concertation transfrontalier à la 
frontière du Sénégal et de la Gui-
née-Bissau 
> Goudomp – Sénégal

18/04_  « Migration et vieillissement : 
des enjeux à partager pour un défi 
commun » - 50 ans du Grdr
> Montreuil – France)

Mai
04/05_ « La place de la diaspora dans 
la recherche de la paix au Mali » - Le 
Grdr fête ses 50 ans aux côtés de la 
CADERKAF 
> Montreuil – FranceLE
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Juin 
15/06_ 50 ans du Grdr- « Le Grdr fête les mi-
grations ! » > Montreuil – France

22/06_ Assemblée générale du Grdr : valida-
tion du rapport d’activité et élection du CA

29/06_ « Les migrations font bouger le 
monde » > « le Grdr fête ses 50 ans dans 
les Hauts-de-France » 

Juillet  
12/07_ Conférence pour la paix au Mali « 7 
ans après SERVAL, où en sommes-nous ? »
> à l’Assemblée Nationale – Paris - 
France

24/07_ Fête de la ville à Canchungo. Le Grdr 
y a fêté ses 50 ans. 

25- 26/07_ Rencontre transfrontalière 
entre l’Association des Communes du 
Guidimakha Kaffo (ACGK – Mali) et l’in-
tercommunalité du Karakoro (INKA – 
Mauritanie) > à Sélibaby (Mauritanie)

Septembre  
26/09_ Assemblée générale du Grdr – va-
lidation du plan d’action (2020-2024) et 
des comptes annuels

Octobre
04/10_ Présentation de l’étude «La Seine-
Saint-Denis dans le monde, le monde en 
Seine-Saint-Denis»
> Saint-Denis – France

17/10_ Atelier de prospective territoriale 
« Bassin du fleuve Sénégal » 
> Gouraye – Mauritanie

18/10_ Restitution de l’étude sur les im-
pacts socio-environnementaux et écono-
mique de l’orpaillage traditionnel dans la 
zone transfrontalière de Kéniéba (Mali), 
Maali (Guinée) et Kédougou (Sénégal)
> Kéniéba – Mali 

Novembre  
09/11_ Atelier «Construire ensemble 
l’avenir du Diembering et du Diassing» 
> Paris – France

20/11_ Insertion socioprofessionnelle des 
primo-arrivants et réfugiés : Des orien-
tations nationales aux pratiques locales 
inspirantes > Dijon – France

Décembre 
06-08/12_ « Festival des 3 rives : au cœur du 
transfrontalier » fête des 50 ans du Grdr 
dans le bassin du fleuve Sénégal (Diogoun-
touro – Mauritanie)

18-19/12_ Assemblée générale du réseau 
des maires du bassin du fleuve Sénégal 
(Bakel – Sénégal)

21/12_ Festival transfrontalier « Guinée-Bissau 
– Sénégal » à Goudomp - le Grdr fête ses 50 ans 

27/12_ Restitution de l’étude « plan-cli-
mat énergie du Benkadi » (Kayes – Mali)
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LA VIE
ASSOCIATIVE 
DU GRDR
 En 2019, le Grdr a fêté 
 ses 50 ans  ! 

Il aura bien fallu une année entière, 
entre mars 2019 et février 2020 pour 
célébrer les 50 ans du Grdr, aussi bien 
dans une dimension partenariale forte 

que dans une dimension territoriale, sur 
les terrains d’action du Grdr.

Les  événements se sont succédés tout au 
long de cette année anniversaire, grâce à 
une forte mobilisation des salariés, des 
bénévoles et de nos partenaires, qu’ils 
soient associatifs ou institutionnels, de 
taille nationale ou d’implantation locale. 
Nous tenions à construire et partager ce 
temps fort de notre existence avec eux. 
Que tous soient sincèrement remerciés. 
Travaillant ensemble au quotidien, parta-
geant les mêmes valeurs, les mêmes ef-
forts et les mêmes difficultés, il allait de 

soi que notre anniversaire ne pouvait avoir 
de sens que réunis ensemble pour le fêter 
et le célébrer.

La liste est longue de ces événements 
qui ont ponctué l’année de nos 50 ans…

 Avec les fédérations d’associations de 
migrants, évidemment. Nous avons fêté 
conjointement les 50 ans du Grdr et les 10 
ans de la Fédération des Associations de dé-
veloppement de Matam Sénégal (FADERMA) 
à Mantes-la-Jolie, le 23 mars 2019; c’est 
ensuite avec le Réseau des Associations 
Mauritaniennes en Europe (RAME) que 
nous avons passé une journée conviviale 
d’échange et de partage intitulée « En-
semble hier, aujourd’hui, demain » autour 
des questions de partenariat et de co-dé-
veloppement le 6 avril 2019, à Bobigny ; 
ce fut ensuite avec la Coordination des 
associations de développement de la ré-
gion de Kayes (CADERKAF) le 4 mai 2019 
à Montreuil avec pour l’occasion  un 
temps de réflexion commune sur « la 
place de la diaspora dans la recherche de la 
paix au Mali ».

 Avec nos partenaires institutionnels et 
associatifs sur les territoires. En Île-de 
France une première journée fut consa-
crée aux « enjeux du « vivre ensemble » : 
trajectoires migratoires et insertion socio-
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professionnelle » le 29 mars 2019 au point 
Paris Emploi du l0ème arrondissement de 
Paris. Une seconde journée nous permit 
de nous retrouver à la Maison ouverte à 
Montreuil le 18 avril 2019 pour un forum 
intitulé « Migration et vieillissement : des 
enjeux à partager pour un défi commun » 
avec en point d’orgue une conférence ges-
ticulée sur l’histoire de l’immigration, 
avec Gérard Noiriel, historien de l’immi-
gration et du racisme. Dans les Hauts-de-
France, à Lille, s’est tenu le 29 juin 2019 le 
forum « Les migrations font bouger le 
monde » incluant une réflexion autour de 
la problématique migrations et villes in-
clusives, un parcours d’ECSI autour des 
ODD et un thé palabre sur le rôle des dias-
poras dans le développement qui a réuni 
nos partenaires en France, en Espagne et 
Italie.

 Le Grdr se devait d’organiser une 
grande fête pour son anniversaire. Elle a 
eut lieu le 15 juin 2019 au Café « La 
pêche » à Montreuil. Un moment très cha-
leureux et plein d’émotions qui permit a 
nos anciens de se retrouver de manière 
conviviale et intergénérationnelle. Ce fut 
ensuite une belle fête populaire à Canchungo, 
en Guinée-Bissau, le 24 juillet. Le Grdr et 
son COS ont fêté, avec notre partenaire de 
la coordination des associations locales 
(la CONGAI) les 46 ans de la ville de Can-

chungo, les 50 ans du Grdr et ces 10 ans 
d’établissement en Guinée-Bissau. 

 Pour clore l’année d’anniversaire deux 
événements majeurs furent organisés et 
connurent un beau succès : le Festival des 
3 rives à Diogountouro en Mauritanie, à la 
confluence du fleuve Sénégal et de la Fa-
lémé, aux confins de la Mauritanie, du 
Mali et du Sénégal, du 6 au 8 décembre 
2019, et qui rassembla quelques 12 000 
personnes… Et la conférence débat du 28 
février 2020 à l’auditorium de la Mairie de 
Paris, intitulée «  Les migrations font bou-
ger le monde. »

 On ne saurait conclure cet inventaire 
sans citer la publication du livret-album 
« Une histoire des migrations, Le Grdr ra-
conté par ceux qui l’ont vécu » et l’aventure 
du roman écrit par François Dibot et inti-
tulé « Les transfrontaliers », ouvrage édité 
pendant le confinement provoqué par le 
coronavirus.

Merci à tous nos partenaires, associations 
de migrants, Fondations, partenaires insti-
tutionnels, réseaux et collectifs, élus des 
collectivités territoriales, responsables 
des services déconcentrés de l’état et 
autres hommes et femmes de terrain d’ici 
et de là-bas, sans lesquels rien n’aurait 
été possible !  

Merci pour la confiance dont ils nous ho-
norent, qu’il s’agisse du CCFD-TS, de la Fon-
dation Abbé Pierre ou qu’il s’agisse de bail-
leurs publics, AFD, Union européenne, 
collectivités territoriales…
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Migration - Citoyenneté - Développement

2020-2024

PLAN D’ACTIONS 
stratégie globale

 En 2019, le Grdr se dote 
 aussi d’un plan d’action 
 2020-2024 

Les 50 ans constituent certes un moment 
important de l’histoire du Grdr, mais ils ne 
sont au final qu’une étape pour mieux 
s’inscrire dans l’évolution du monde et les 

perspectives de l’avenir. C’est dans cet esprit 
que le Grdr a élaboré un nouveau plan d’action 
2020-2024, adopté en Assemblée Générale en 
septembre 2019. 

Parmi ces grandes orientations, il propose : 

 de rester fidèles aux populations et aux ter-
ritoires sur lesquels nous sommes engagés, en 
s’adaptant à leurs besoins, en soutenant leur 
expression,  en prenant en compte les priorités 
territoriales

 d’innover pour relever durablement les défis 
auxquels les femmes et les hommes sont 
confrontés sur place dans les domaines variés 
comme l’agro écologie, l’entreprenariat, l’« Eco- 
nomie Sociale et Solidaire », la culture, la ques-
tion de la jeunesse ou celle des femmes

 de multiplier les actions double-espace, en 
allant à la rencontre  des organisations de la 
diaspora et en leur fournissant notre appui

 de garder en permanence à l’esprit cette 
idée fondamentale que seule la paix peut per-
mettre le développement, générer la possibilité 
de se projeter dans l’avenir et de le construire. 
C’est par la prévention des conflits, la lutte 
contre les discriminations, le dialogue, 
l’échange et l’entente entre les hommes, y 
compris dans les dynamiques transfronta-
lières, que nous pourrons contribuer à préser-
ver cet équilibre si fragile. 

Ce plan d’action définit des objectifs précis et 
ambitieux pour consolider notre association en 
termes de vie associative et des « Conseils 
d’Orientation et de Suivi (COS) », de ressources 
humaines et financières, de communication et 
de partenariats. Il est un fondement de notre 
action, un repère pour garantir le cap, même 
si sa première année de mise en œuvre 
s’avère particulièrement difficile et 
si les deux suivantes risquent 
fort d’être troublées par une 
crise économique et so-
ciale particulièrement 
profonde.
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185
ADHÉRENTS

18
ADMINISTRATEURS

96
 BÉNÉVOLES

mobilisés sur nos 
activités (dont

42 membres de 
COS).

20
 PROJETS DE SOLIDARITÉ 

INTERNATIONALE mis en 
œuvre dans 8 pays (Mali, 

Mauritanie, Sénégal, 
Guinée-Bissau Guinée, 

Algérie, Tunisie, 
France). 
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108
SALARIÉS DONT 73 CDI

 (8 expatriés) – 13 nouvelles 
embauches en 2019, 5 Volon-
taires de solidarité internatio-

nale (VSI), 10 volontaires de 
service civique (VSC) et 27 

stagiaires en France en 
Afrique de l’ouest et 

du Nord. 
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7
CONSEILS D’ORIENTATION 

ET DE SUIVI (COS) composés 
d’adhérents qui accompagnent 
régulièrement nos cellules de 
Kayes, Bakel, Sélibaby, Kaédi, 

Canchungo, Ziguinchor et 
des Hauts-de-France

  V
IE 

ASS 
OCIATIVE

 Le Grdr 
 en quelques chiffres 
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LES PRINCIPALES ACTIVITéS

DU GRDR EN 2019



MauritanieMauritanie

SénégalSénégal

MaliMali

Guinée-Guinée-
BissauBissau

GORGOL

KAEDI

MATAM SÉLIBABY

BAKEL

TAMBACOUNDA

KAYES

BAMAKO

GUIDIMAKHA

NOUAKCHOTT

DAKAR

ZIGUINCHOR

CANCHUNGO BISSAU

ZONES D’ACTIONS

REPRÉSENTATIONS INSTITUTIONNELLES
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CELLULES

Le GRDR
EN AFRIQUE DE L’OUEST

VALORISATION ET SOUTIEN DU TISSU 
ASSOCIATIF LOCAL

PLAIDOYER SUR LES POLITIQUES
MIGRATOIRES

STRUCTURATIONS DES FILIÈRES 
AGROPASTORALE ET
AGROALIMENTAIRE

AMÉLIORATION DE L’HABITAT

GESTION DES RESSOURCES NATURELLES 
ET PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ

ACCÈS À L’EAU POTABLE ET INGÉNIERIE
DE L’ASSAINISSEMENT

FORMATION ET INSERTION ÉCONOMIQUE
DES JEUNES ET DES FEMMES 



Le GRDR
au maghreb

TunisieTunisie

AlgérieAlgérie

SFAX

KASSERINE

JENDOUBA

ORAN

VALORISATION ET SOUTIEN 
DU TISSU ASSOCIATIF LOCAL

EXPERTISE MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT

FORMATION ET INSERTION ÉCONOMIQUE DES 
JEUNES ET DES FEMMES

DÉVELOPPEMENT LOCAL

GRAND TUNIS
ALGER

TISSEMSILTTIARET
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ILE-DE-FRANCE
(SIÈGE SOCIAL)

HAUTS-
DE-FRANCE

HAUTE-
NORMANDIE

EspagneEspagne

ItalieItalie

AllemagneAllemagne

BelgiqueBelgique

AngleterreAngleterre

FranceFrance

Le GRDR
en FRANCE

CELLULES

VALORISATION ET SOUTIEN 
DU TISSU ASSOCIATIF LOCAL

INSERTION PROFESSIONNELLE 
DES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS

FORMATION DES PROFESSIONNELS 
EN CHARGE DE L’ACCUEIL DES MIGRANTS

EDUCATION À LA CITOYENNETÉ 
ET À LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE

ACTION SOCIALE ET SANITAIRE

PAYS DANS LESQUELS LE GRDR A 
DÉVELOPPÉ DES PARTENARIATS
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Promouvoir 
le dialogue
sur et entre les territoires
Depuis vingt ans, le Grdr propose une méthodologie de 
travail basée sur le dialogue qui permet d’associer tous 
les acteurs du territoire. Elle permet de produire des 
connaissances communes et de les partager pour une 
meilleure maîtrise locale de la décision et de l’action. 
Les autorités territoriales sont ainsi mieux en mesure de 
définir les priorités de développement local et de construire 
des projets adaptés qui profitent au plus grand nombre, à 
commencer par les personnes les plus vulnérables.
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 Se concerter pour pérenniser 
 les ressources naturelles 

En Afrique de l’Ouest, les enjeux pour 
améliorer les conditions de vie sont 
multiples : emploi des jeunes, autono-
misation économique des femmes, 

accès aux services sociaux de base (eau, 
santé, éducation, sécurité alimentaire)… 
Dans un contexte de forte croissance dé-
mographique, cela passe en grande partie 
par une gestion concertée et raisonnée des 
ressources naturelles, sources de revenus 
pour un grand nombre de personnes. 
Celles-ci sont soumises à de fortes pres-
sions, sous l’effet de l’action croissante de 
l’homme conjuguée aux changements cli-
matiques (cf. chapitre suivant). 

Sur le littoral qui relie la Casamance et le 
nord de la Guinée-Bissau, les inquié-
tudes sont orientées sur les effets de la 
déforestation et de la pression sur les 
ressources halieutiques. En 2019, le Grdr 
a accompagné la mise à jour des plans 
d’actions prioritaires de plusieurs locali-
tés telles Diembéring, Kalounayes, Dias-

sing (au Sénégal) et Suzana, Birban et 
Canchungo (en Guinée-Bissau). Il en res-
sort clairement que l’articulation entre 
objectifs de développement économique 
et préservation de l’environnement est 
au cœur des préoccupations. Cela s’est 
traduit par la mise en place d’actions 
prioritaires, adaptées à ces enjeux : plus 
de 600 producteurs de noix de cajou, 540 
productrices d’huile de palme, 318 sali-
cultrices et de 140 femmes maraîchères 
ont été formées et accompagnées sur la 
gestion des écosystèmes, l’amélioration 
de la productivité économique et agrono-
mique et sur les circuits de commerciali-
sation. De même, un travail similaire a 
été entrepris aux côtés de 413 pêcheurs 
afin de préserver les ressources halieu-
tiques. Une révision de la convention in-
tercommunale regroupant 6 communes 
sénégalaises est d’ailleurs en cours pour 
y intégrer l’Aire Marine Protégée (AMP) 
de Niamone-Kalounaye.

-19--18-



Dans des zones interconnectées et 
transfrontalières, telles que la 
moyenne vallée du fleuve Sénégal 
ou celle du littoral précédemment 

citée, la  gestion des ressources natu-
relles ne peut être efficace si elle est trai-
tée à l’échelle d’un seul territoire admi-
nistratif. Les cours d’eau, les forêts, les 
exploitations minières, les transhu-
mances et les déplacements réguliers des 
habitants ne se limitent pas aux frontières 
administratives. Les pratiques locales ont 
des impacts et des conséquences sur les 
territoires limitrophes. 

C’est la raison pour laquelle le Grdr pro-
pose une méthode d’accompagnement 
des collectivités territoriales qui promeut 
le cadre intercommunal et, dans la me-
sure du possible, transfrontalier. C’est par 
exemple en grande partie grâce à son im-
pulsion que des intercommunalités ont 
été formalisées ces dernières années 
dans le Guidimakha, en Mauritanie. 

Au-delà de la formalisation, l’accompa-
gnement du Grdr consiste à produire des 
études et des animations territoriales qui 
vont permettre de définir des actions prio-
ritaires pour relever les défis de l’exploita-
tion et du renouvellement de ces res-
sources naturelles. 

C’est également cette logique qui a préva-
lu au Mali lors de la réalisation de l’étude 
en vue de la mise en place d’un plan cli-
mat-énergie au sein de l’intercommunali-
té du Benkadi, qui regroupe quatre com-
munes. Elle a d’ailleurs inspiré des 
associations de jeunes qui ont mis en 
place une association intercommunale 
dont certaines activités sont directement 
tirées de l’étude, notamment en matière 
de gestion des ressources naturelles et 
d’électrification des villages. 

 Agir à l’échelle 
 intercommunale 
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« Dans le Guidimakha, l’utilisation de moyens techniques modernes
(utilisation de drône, de moyens de géolocalisation) permet de mieux maitriser 

et cartographier les territoires afin d’alimenter les prospectives territoriales » >

Dans ces zones transfrontalières, la 
possibilité de circuler d’un pays à 
l’autre offre des opportunités de dé-
veloppement économiques ma-

jeures. Elle fait pleinement partie des 
stratégies de résilience des éleveurs 
transhumants par exemple ou de nom-
breuses familles qui produisent puis com-
mercialisent de part et d’autre de la fron-
tière. Les enjeux de coopération entre les 
territoires sont souvent sous-estimés, 
mais sont pourtant essentiels, y compris 

pour assurer la sécurité alimentaire de 
ces régions éloignées des capitales, no-
tamment en matière d’approvisionne-
ments alimentaires. 

Pour le Grdr, ce dialogue entre territoires 
transfrontaliers est un enjeu majeur. En 
2019, nous avons appuyé 5 entités légales 
sénégalaises et Bissau guinéennes pour 
former un comité de pilotage réunissant 
au sein d’un même cadre d’échange plus 
de 20 membres (préfets, représentants de 

conseil départemental ou des communes, 
société civile, etc.). Dans la foulée, une 
étude a été produite, pour comprendre les 
dynamiques existantes au sein de cette 
zone transfrontalière (démographie, mo-
bilité, économie, connexion territoriale, 
gestion des ressources…). Elle permettra 
ensuite d’agir pour renforcer la coopéra-
tion de « bon voisinage » sur la gestion 
durable des ressources naturelles. 

 Coopérer 
 au delà des frontières 

« L’entente foncière du bassin du Karakoro (Mauritanie et Mali) 
a commencé par des concertations intercommunales qui ont 
permis d’obtenir des actes concrets signés par les autorités 
administratives, avec l’appui du Grdr. Cette approche est inter-
communale, transfrontalière entre les deux rives du Karakoro, 
côté Mali et côté Mauritanie.
Par la concertation et l’association, cela a ramené la paix so-

ciale. Les exemples ne manquent pas. Cela a permis de régler 
certains conflits agriculteurs-éleveurs inter villageois ou in-
tercommunaux sur les deux rives du Karakoro, avant même 
qu’ils soient exprimés aux autorités concernées. »

BRAHIM NIANA BA
Maire de Lahraj, membre de l’intercommunalité du Karakoro. 
Extrait de l’étude d’impact – 20 ans d’action du Grdr dans le bassin du fleuve Sénégal

témoignage
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A la frontière entre le Mali et la Maurita-
nie, la coopération entre l’intercommuna-
lité du Karakoro et son pendant malien, 
l’association des communes du Guidi-
makha Kaffo (ACGK) se pérennise. Le 
cadre de concertation transfrontalier s’est 
réuni le 28 février à Kayes, puis le 25 juillet 
2019 dans les locaux de la cellule du Grdr 
à Sélibaby. Il travaille à la mise en place de 
dispositifs et d’actions communes, 
concrètes, permettant de développer des 
infrastructures et de faciliter la circula-
tion des personnes et des biens. Les me-
sures qui ont été décidées, validées par 
les autorités des deux pays, ont sensible-
ment permis de réduire les conflits entre 
éleveurs transhumants et agriculteurs. 
Prochaine étape, la construction d’un pro-
jet transfrontalier « eau & assainisse-
ment » totalement inédit. 

C’est toujours dans cette logique de dia-
logue transfrontalier que s’est tenue l’as-
semblée générale du réseau des maires du 
bassin du fleuve Sénégal à Bakel, les 19 et 

20 décembre dernier. Ce réseau, dont le 
Grdr a appuyé la naissance et assure la 
fonction de rapporteur, regroupe des 
maires de communes sénégalaises, mau-
ritaniennes et maliennes qui échangent et 
portent un plaidoyer sur les enjeux locaux 
de cette zone transfrontalière. 

Ces dynamiques transfrontalières sont 
fortement plébiscitées par les populations 
riveraines et les autorités locales. Mais 
les services centraux des États restent 
encore très soucieux des souverainetés 
nationales. Cependant, ils observent avec 
intérêt et le plus souvent soutiennent ces 
initiatives. La plupart reconnaissent l’im-
portance de renforcer leurs capacités thé-
matiques pour pouvoir les promouvoir, y 
compris au sein des institutions sous ré-
gionales (OMVS, CEDEAO, CILSS…) qui ont 
font de plus en plus une priorité dans 
leurs agendas.
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Tous les territoires d’établissement 
du Grdr sont des territoires tradi-
tionnels d’émigration. A travers des 
envois d’argent à leur famille, des 

projets collectifs de solidarité ou encore 
l’apport de compétences et de savoir-faire, 
les migrants sont une ressource essen-
tielle pour les populations des territoires 
d’origine. En parallèle, un certain nombre 
de ces régions accueillent désormais un 
grand nombre de personnes venues de 
pays limitrophes, y compris de manière 
saisonnière. Que ce soit dans le sens des 
arrivées, des départs ou de passage, ces 
mobilités humaines sont une réalité de 
plus en plus visible et nécessaire au dé-
veloppement de ces régions. Elles contri-
buent aux innovations techniques et four-
nissent la main d’œuvre indispensable 
tant pour le milieu urbain que rural. 

Pour le Grdr, elles font pleinement partie 
des stratégies de développement local et 

doivent donc être intégrées dans les plans 
de développement des territoires. L’objec-
tif est de faire en sorte que les émigrés et 
les immigrés soient pleinement considé-
rés comme acteurs du développement. 
Mais cela n’est possible que si les projets 
portés par la diaspora sont adaptés aux 
besoins du territoire tout en répondant 
bien à ces aspirations. On note d’ailleurs 
une tendance assez nette de la part des 
associations de migrants, à vouloir contri-
buer au développement économique, afin 
de créer des emplois, notamment pour 
offrir des alternatives aux jeunes qui se-
raient tentés de prendre des routes mi-
gratoires pour la plupart illégales et deve-
nues scandaleusement meurtrières. 

Cette coordination entre besoins locaux et 
offres des projets passe nécessairement 
par le renforcement du dialogue entre 
ceux qui vivent sur le territoire et ceux qui 
s’impliquent à distance, entre « ici » et 

« là-bas », le « double-espace ». C’est ain-
si qu’en Tunisie le Grdr a animé plusieurs 
formations tout au long de l’année 2019 
afin d’initier cette culture du dialogue pas 
toujours évidente à distance et à l’échelle 
d’une collectivité territoriale. Dans les 
communes de Beni-Khedache, Sbeïtla et 
Aïn Draham, ces animations territoriales 
aboutiront à la mise en place de cadres 
de concertations incluant des Tunisiens 
ressortissants de l’étranger. Des « profils 
migratoires » sont en cours de réalisation, 
sur le modèle de celui de Mahrès, parue 
au début de l’année 2019. Ces documents 
monographiques basés sur des analyses 
historiques, des études thématiques et 
des recensements sociodémographiques 
permettent à tous les acteurs locaux de 
mieux mesurer l’impact et les effets des 
actions des migrants sur leurs territoires, 
et d’agir en conséquence. 

 Inclure les mobilités humaines  : 
 « le double-espace » 
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C’est une démarche similaire qui est en 
cours à Boké, en Guinée, nouvelle cellule 
créée par le Grdr en 2019. Le profil mi-
gratoire est en cours de réalisation, pa-
rallèlement à la monographie territoriale. 
Autant d’éléments qui permettront en-
suite d’actualiser le plan de développe-
ment local et la planification des actions 
prioritaires en y intégrant les mobilités 
humaines. C’est par exemple le cas à Bakel, 
au Sénégal, où le plan de développement 
départemental a été actualisé en 2019, 
avec l’appui de l’équipe du Grdr. Il a été 
adopté en Conseil Départemental et 
approuvé par le préfet du département. 
La création d’un espace « Migration  
 Développement », sur le modèle de celui 
qui existe à Kayes depuis de nombreuses 
années, fait partie des axes de travail qui 
ont été formulés. 
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Au tournant des années 2000, le Grdr a 
changé son approche du développement 
pour travailler désormais plus étroitement 
avec les autorités décentralisées. Vingt ans 
plus tard, il est apparu nécessaire d’en me-
surer l’impact afin de mieux comprendre les 
forces de notre action et ses faiblesses. 

Cette étude d’impact encouragée par l’AFD 
et le CCFD a été réalisée par l’association Ef-
ficoop, qui a effectuée plusieurs missions 
sur le terrain à la rencontre des acteurs du 
bassin du fleuve Sénégal. Il en ressort trois 
principales conclusions :
 

  le Grdr a clairement contribué à 
l’émergence d’un certain nombre 
de leaders et de cadres du
développement (maires, conseillers 
municipaux, techniciens d’agences de dé-
veloppement, leaders associatifs…). Nom-
breux sont ceux qui s’accordent pour dire 

que le Grdr a été « une école « pour eux. De 
manière plus générale, il en ressort que les 
principaux acteurs du développement sont 
mieux formés pour prendre des décisions. 

  Une gouvernance locale
plus inclusive et transparente :
l’utilisation d’un processus de planifica-
tion participatif, l’existence des cadres de 
concertation impliquant les différentes 
couches de la société civile, la fonction 
d’agent/animateur de développement lo-
cal, la gestion des fonds dédiés aux ac-
tions de développement, (etc.), sont un 
ensemble de mesures qui ont été insuf-
flées par le Grdr et que l’on peut retrouver 
au sein d’un certain nombre de mairies et 
intercommunalités. Ces dispositifs ou tout 
du moins leur philosophie se sont mainte-
nues dans le temps malgré les difficultés 
de pérennisations connues (turn-over, va-
riation des moyens, changement poli-
tique, etc.)

  Le renforcement des capacités 
d’action des organisations locales : 
Le Grdr a permis aux acteurs locaux de 
mieux connaître leur territoire, mais les a 
aussi renforcés dans leurs de la capacité à 
s’y déployer. Cela a été rendu possible 
grâce au développement de réseaux et la 
structuration d’organisations fédératives 
(association des maires, fédération d’or-
ganisations paysannes, fédérations d’as-
sociations de migrants, etc.). 

L’étude d’impact « 20 ans d’actions dans le bassin du fleuve 
Sénégal est disponible sur notre site internet www.grdr.org 

20 ans d’action du Grdr 
dans le bassin du fleuve Sénégal…
quel impact ?
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à retenir
L’accompagnement

et la pérennisation de

la coopération
transfrontalière

entre les intercommunalités 
du Karakoro (Mauritanie)

et de l’ACGK (Mali)

Les formations
des acteurs locaux

de Beni-Khedache 
et Aïn Draham sur les 

enjeux migrations
& développement

450 élus
et « acteurs locaux »

ont bénéficié d’un accompagne-
ment, renforcement de capacités, 

appui-conseils, pour les aider dans 
la prise de décision locale sur la 

gestion des ressources naturelles, 
les choix de développement 

économique local, l’entrepre-
nariat et l’insertion 

professionnelle 

La mise en place d’un 

cadre de concertation 
transfrontalier 

entre les collectivités de 
Goudomp (Sénégal) et Farim 

(Guinée-Bissau) 

L’organisation
de la mission 
double-espace 

venue de Beni-Khédache 
(Tunisie) à la rencontre

des tunisiens ressortissants 
de l’étranger en France

4 formations
en projets  

de co-développement 
auxquelles ont participés

160 personnes vivant en France  
et qui souhaitent porter des 
projets de développement 

dans leurs pays
d’origine 

!

L’actualisation
des plans d’action 

prioritaires 
de développement

de Diembéring, Kalounayes, 
Diassing (au Sénégal) et Suzana, 

Birban et Canchungo (en 
Guinée-Bissau)
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s’adapter aux

changements
climatiques

Les travaux du Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution 
du Climat (GIEC) sont formels sur au moins deux points : 1- « les tem-
pératures moyennes à la surface de la terre augmentent de façon anor-
male depuis 1950 et cette tendance va se poursuivre. » 2- « L’augmen-
tation de la concentration de l’atmosphère en gaz à effet de serre émis 
par les activités humaines (CO2 et CH4 en particulier) est le seul phéno-
mène qui puisse expliquer de façon satisfaisante le réchauffement pla-
nétaire actuel et sa rapidité »1. 

D’après le Climate Accountibility Institute, « quatre-vingt-dix entre-
prises sont responsables à elles seules de plus de 63 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre depuis 1850. Les nations qui en ont 
émis le plus sont historiquement les pays du « centre », ceux qui do-
minent l’économie-monde : Europe de l’Ouest, Etats-Unis.»2 En 2012, la 
prédominance de ces pays reste une réalité : en moyenne, un américain 
du nord en émet 4 fois plus qu’un Africain. Ce
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Les changements induits par la hausse 
des températures sont déjà impor-
tants et perceptibles sur les terri-
toires où le Grdr est établi en Afrique 

de l’Ouest. Ils touchent aussi bien les 
zones rurales que les zones urbaines. 
Dans le Sahel occidental, les précipita-
tions semblent de plus en plus mal répar-
ties et la durée de la saison des pluies est 
de plus en plus variable. Au Guidimakha 
par exemple, les cumuls pluviométriques 
augmentent depuis les années 90, mais 
les pluies ont tendance à être plus vio-
lentes. Du 23 au 26 août 2019 plus de 250 
mm de pluies sont tombées, alors que la 
pluviométrie annuelle à Sélibaby est en 
moyenne, de 500 mm répartis sur 75 jours. 
Plus de 40 000 personnes (15% de la po-
pulation régionale) ont subi des dom-
mages matériels. 

Sur le littoral, la montée du niveau de 
l’océan, l’ampleur et la violence des ma-
rées induisent différents phénomènes qui 
affectent les conditions de vie : érosion 
côtière menaçant des infrastructures, 
submersion de digue mère des rizières de 
mangrove, etc. 

-29--28-

© En Haut! 



En Afrique de l’ouest comme ailleurs, 
les changements climatiques ne sont 
que l’un des facteurs, parmi d’autres, 
qui influencent les dynamiques terri-

toriales. Il est donc indispensable, pour 
répondre de façon pertinente aux effets 
des changements climatiques, d’appré-
hender les territoires dans leur globalité, 
leur diversité et leur histoire. 

Cette approche consiste pour le Grdr à 
proposer aux acteurs locaux une dé-
marche de « prospective territoriale » 
adaptée. Dans le Guidimakha, les pré-
cieuses données accumulées depuis plu-
sieurs années au Grdr et l’étude de terrain 
réalisées en 2019 (cf. chapitre « dialogue 
territorial ») permettent d’appréhender 
les déterminants de la résilience agro 
pastorale. Une approche similaire a éga-
lement été entreprise dans la ville de Can-
chungo et sur les autres territoires (dé-
partement de Goudoump au Sénégal 
secteur Farim en Guinée-Bissau) de ce 
que nous appelons « le littoral ». 

Cette méthode de travail permet souvent 
de renouveler le regard sur certains phé-
nomènes (cf. encadré ci-dessous). Surtout, 
elle confirme que les situations « de crise » 
sont toujours provoquées par la combinai-
son d’une multitude de facteurs et que les 
principales victimes sont généralement les 
groupes les plus défavorisés de la société. 

 Renouveler les regards 
 sur les changements climatiques 

Les multiples déterminants du phénomène des inondations. 
L’exemple des inondations du Guidimakha en 2019.
Les inondations que le Guidimakha a connues en 2019 ont pu être présentées 
comme une « catastrophe naturelle ». Pourtant ce phénomène est aussi, et sur-
tout, le résultat de choix politiques pris à différentes échelles et de longue date. 
A l’échelle « internationale » tout d’abord (pays occidentaux, Chine) : le choix d’une 
économie basée sur les énergies fossiles carbonées accentue le changement cli-
matique. A l’échelle locale ensuite : le faible degré de sécurisation foncière d’une 
majorité des usagers de l’espace qui encourage des pratiques d’exploitation non 
durables des ressources naturelles. Ces pratiques ont un impact sur le couvert 
végétal qui pourrait ralentir les eaux et favoriser leur infiltration dans le sol, et sur 
la matière organique, qui détermine les capacités de stockage en eau du sol. C’est 
aussi le choix de laisser construire des logements et des infrastructures dans des 
zones réputées inondables dans un contexte de forte croissance démographique 
(+130% entre 1988 et 2013) qui explique l’ampleur et la gravité du phénomène.

-29--28-



Les données collectées et analysées 
permettent aux acteurs locaux de 
développer une réflexion précise sur 
les actions à mener : quelles sont les 

fragilités naturelles du territoire ? Com-
ment favoriser son adaptation aux chan-
gements climatiques ? Sur quels leviers 
agir ? Quelles actions mettre en œuvre en 
priorité? Tenant compte de la croissance 
démographique et de l’augmentation des 
mobilités humaines, comment faire en 
sorte que les territoires restent ouverts 
et accueillants pour les générations fu-
tures et les ressortissants d’ailleurs ?

La réponse à ces questions se décline à 
différentes échelles spatiales (parcelle, 
terroir, commune et, finalement bas-
sin-versant) et temporelles, sous la forme 
de plans d’aménagement des bassins 
versants, le plus souvent à l’échelle in-
tercommunale, comme nous l’avons vu 
dans le chapitre précédent. Concentrées 
jusqu’à présent en milieu rural, elle se 
matérialise par la construction de di-
gues filtrantes et de barrages permettant 
de gérer les eaux de surface. En amont, 
il s’agit d’accompagner la concertation 
entre tous les acteurs locaux pour abou-
tir à des ententes foncières qui respectent 
les droits de tous les usagers (agro- 

pasteurs, pasteurs, pêcheurs, autoch-
tones/allochtones…). En 2019, le travail 
engagé par le Grdr a permis d’aménager 
3 sites et de sécuriser 70 hectares dans 
5 villages de la commune de Lahraj au 
Guidimakha. A terme, cela devrait réduire 
les phénomènes d’érosion et entrainer la 
remontée des matières organiques dans 
les sols concernés. 

D’autres initiatives locales sont accompa-
gnées et prennent des mesures de pro-
tection des ressources fourragères (réa-
lisation de pare-feu en particulier) et de 
massifs agro forestiers sous le contrôle de 
structures associatives 

 S’adapter aux effets des changements climatiques : 
 la planification territoriale 
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« Une pépinière d’entreprise rurale a été installée dans la périphérie de Nouakchott en Mauritanie. Cette 
couveuse permet à 90 porteurs de projets sur 3 ans de se former aux techniques de production agro 

écologique afin d’alimenter les marchés de Nouakchott » ≥

 Accompagner la transition 
 vers des modes de vie moins émetteurs de CO2 

Les territoires ruraux en Afrique de l’Ouest sont 
en général peu émetteurs de CO2 et les mo-
des de consommation y sont sobres. Mais on 
assiste progressivement à une transition vers 

des styles de vie à plus fort impact climatique. 

C’est notamment le cas en matière d’habitat ou 
l’utilisation de matériaux à fort impact climatique 
négatif (en particulier le ciment) est en hausse ain-
si que l’adoption, particulièrement en milieu ur-
bain, d’une architecture avec des façades en verre 
ce qui s’accompagne souvent de l’usage d’une 
climatisation onéreuse et énergivore. En 2019, le 
Grdr a engagé, avec l’association CRATERRE et 
le soutien de la fondation Abbé Pierre, un travail 
d’information, de dialogues et de conseils sur les 
pratiques constructives durables à destination 
de ressortissants du littoral qui, on le sait, inves-
tissent fortement dans le secteur du bâtiment 
(cf. chapitre « Le Grdr en milieu urbain »). 

Il en de même des habitudes alimentaires en mi-
lieu rural comme en milieu urbain, la tendance, 
bien que variable et à relativiser, est à la consom-
mation de produits alimentaires importés. De 

plus, la consommation de produits transformés 
issus de l’industrie agro-alimentaire augmente : 
huile de soja déshydrogénée, sodas, etc. Ces ten-
dances alourdissent le « bilan climatique » en 
même temps qu’elles rendent les populations 
locales vulnérables aux fluctuations des marchés 
mondiaux, des flux de marchandises et fragilisent 
la santé des consommateurs. Elles sont en outre 
peu redistributives sur le plan économique.

Afin de réduire ces vulnérabilités, le Grdr, à travers 
toute une série de programmes, accompagne dif-
férentes collectivités dans l’analyse du fonction-
nement de leur système alimentaire pour mettre 
en œuvre des actions visant à réduire leurs vul-
nérabilités. Il s’agit pour l’essentiel de contribuer 
à relocaliser l’alimentation. Trois problématiques 
fortement interconnectées ressortent de façon ré-
currente en dépit de la diversité des contextes : 
1  Assurer l’accès de tous à une alimentation de 
qualité, majoritairement locale ; 2  Sécuriser les 
exploitations agricoles familiales et promouvoir 
une agriculture durable ; 3  Accompagner les en-
treprises artisanales de l’agro-alimentaire et déve-
lopper les opportunités d’(auto)emploi.
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vers la mise en place d’une cuisine centrale alimentée
par des produits locaux à Rufisque (Sénégal). 

L’alimentation des cantines scolaires par les producteurs et 
entreprises agroalimentaires artisanales du territoire compte 
parmi les actions prioritaires du Plan Alimentaire Territorial 
(PAT) du département . En lien avec le conseil départemental, 
l’inspection académique et d’autres parties prenantes, le Grdr 
soutient depuis 2016 la mise en relation de cantines scolaires 
avec des producteurs et transformateurs du territoire. L’expé-
rience s’est révélée concluante : les groupements ont livré lé-
gumes et produits issus de la pêche aux gestionnaires des 
cuisines implantées dans chacune des écoles « pilotes» selon 
les termes convenus. Des limites sont toutefois apparues : 
coût de production des repas élevé par rapport au contexte, 
faible taux d’autofinancement…

Ainsi, dans l’objectif de réduire le coût de production des repas 
et de favoriser la diversification des sources de financement, 
notre association se donne pour ambition de soutenir la mise 
en place d’une cuisine centrale à même de fournir des repas 
à une dizaine de cantines implantées dans le départe-
ment à des coûts adaptés. 

En 2019, une étude avant-projet a été réalisée 
qui conclut à la nécessité de tester parallè-
lement deux stratégies de gestion de la 
cuisine : une première, basée sur la délé- 

gation de la préparation et livraison des repas à un prestataire 
privé à partir d’un cahier des charges mettant l’accent sur l’ap-
provisionnement en circuit court, une seconde, basée sur la 
gestion d’une équipe de salariés recrutés par une association 
crée dans l’objectif de gérer la cuisine. Parallèlement, des 
actions ont été entreprises autour de l’objectif de diversifier les 
sources de financement. Deux anciennes élèves d’une des 
écoles « pilotes », devenues chanteuses, ont ainsi organisé un 
concert caritatif ayant permis de collecter 780 000 FCFA (1100€), 
soit l’équivalent de 1500 repas. Des outils de communication ont 
été mis en place pour solliciter le concours des nombreuses 
entreprises (cimenterie, etc.) maillant le territoire.

Parallèlement, une recherche-action a été entreprise dans le 
but d’identifier les facteurs favorables à la transition agro-éco-
logique des systèmes de production maraîchers, très présents 
dans le territoire. Ces initiatives sont soutenues financière-
ment par l’AFD et le CCFD. 465 producteurs locaux

(52% de femmes) ont bénéficié de 
formations en

agro écologie paysanne
(itinéraires techniques, conservation
et régénération des sols, utilisation 

d’engrais organiques, lutte contre
les nuisibles etc.) à Bakel, Kayes, 

Sélibaby, Rufisque, Kaédi, 
Sélibaby et Nouakchott)
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à retenir Les prospectives 
territoriales en cours 

dans le Guidimakha
(Mauritanie)

L’étude sur le 
système alimentaire
de la ville de Kayes

(cf. chapitre suivant)

La réalisation de l’étude 
« plan climat énergie 

du Benkadi »
dans la région de Kayes

au Mali

465 producteurs locaux
(52% de femmes) ont bénéficié de 

formations en
agro écologie paysanne

(itinéraires techniques, conservation
et régénération des sols, utilisation 

d’engrais organiques, lutte contre
les nuisibles etc.) à Bakel, Kayes, 

Sélibaby, Rufisque, Kaédi, 
Sélibaby et Nouakchott)

Le soutien et l’animation du 
réseau transfrontalier 
de préservation des 
semences paysannes

dans le bassin du fleuve 
Sénégal

L’équipement d’un 
point de vente 

en agro écologie 
à Kayes en partenariat avec le 

réseau des horticulteurs de 
Kayes qui permet à 75 per-

sonnes d’écouler leur 
production. 

L’équipement et
l’organisation de 
l’unité de

transformation de 
produits du baobab

(pain de singe à Kayes) 
au profit de près de 
150 jeunes femmes 

!
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S’inscrire au cœur de la

transition urbaine
en Afrique de l’Ouest

Le rythme de l’urbanisation en Afrique de l’Ouest est sans précédent. 
Dans les 30 prochaines années, les villes africaines (et principalement 
les petites et moyennes villes) accueilleront 950 millions de nouveaux 
citadins. La gestion de l’urbain devient un enjeu de développement clé 
dans les agendas politiques mondiaux. Ce changement structurel est 
une véritable mutation dans l’organisation des territoires et dans la 
gestion de ceux qui les habitent5. La concentration des activités écono-
miques, sociales et culturelles, permet la multiplication des échanges 
et des débouchés, la hausse de la productivité et les innovations. Mais 
une croissance urbaine non maitrisée est source d’exclusions et d’iné-
galités, de nuisances environnementales et d’insécurité. 
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Progressivement, le Grdr complète 
son action vers la promotion de villes 
intermédiaires sûres, accueillantes, 
durables, connectées entre elles et 

pourvoyeuses d’opportunités pour le plus 
grand nombre et particulièrement pour 
jeunes issus de leurs hinterlands ruraux. 
Il s’agit d’accompagner les acteurs 
concernés pour qu’ils maitrisent les en-
jeux liés à la croissance urbaine et à 
l’adaptation des villes aux changements 
climatiques. Cette démarche doit, à 
terme, permettre d’améliorer l’accès aux 
services essentiels pour les citadins et les 
usagers. Dans la moyenne vallée du fleuve 
Sénégal, l’objectif est de favoriser la 
structuration d’un réseau des villes inter-
médiaires, véritables locomotives écono-
miques au cœur de la complémentarité 
entre le rural et l’urbain. Ce réseau serait 
ainsi porteur d’un plaidoyer promouvant 
des facilités d’accès aux services essen-
tiels, à l’éducation et à la formation pro-
fessionnelle pour tous, tout en étant des 
lieux de création, de culture, de citoyenne-
té et d’épanouissement pour les jeunes. 
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Les questions liées à la citoyenneté, 
notamment des jeunes et des 
femmes, sont au cœur des enjeux 
pour le développement de villes « in-

clusives ». Un diagnostic, réalisé dans la 
ville de Kayes, au Mali, a fait ressortir 
quatre grands enjeux qui sont autant de 
freins à leur participation citoyenne : l’accès 
à l’information, la formation et la montée 
en compétences des citoyens et des élus 
sur les textes et les outils de la gouver-
nance, l’utilisation du numérique et enfin 
la participation aux processus de concer-
tation et de plaidoyer. Une cartographie a 
également permis de répertorier des as-
sociations de femmes et de jeunes dans 
les villes de Kayes, Nioro et Yélimané, et 
de documenter leurs activités. Elle per-
met aux autorités locales d’identifier les 
interlocuteurs qui leur seront utiles pour 
mettre en œuvre des politiques locales 
plus inclusives. 

A Canchungo, sur le littoral 
l’étude urbaine réalisée en 2019 
a permis de documenter et de 
cartographier précisément les dé-
fis posés par la croissance urbaine, 
la gestion des déchets, l’approvision-
nement en eau, l’évolution des secteurs 
économiques et les tendances d’évolutions 
de la cité. Ces données, inédites pour cette 
ville du nord de la Guinée-Bissau, sont 
désormais à la disposition des acteurs 
du développement de la ville et leur per-
mettent d’être informés des enjeux et 
des priorités. 

Par ailleurs, force est de constater que la 
notion de « citoyen-citadin », acteur de la 
ville et de sa gouvernance, est peu assi-
milée. Un partenariat avec le Réseau des 
Associations des Jeunes (RAJ) de Gui-
née-Bissau a été formalisé pour mobili-
ser de jeunes citadins dans le processus 

de planification urbaine. Un fonds de do-
tation a été mis en place pour encourager 
les organisations de la société civile à la 
mise en œuvre de projets urbains à fort 
impact social et environnemental. En pa-
rallèle, plus de 25 jeunes de Canchungo 
ont été formés en animation sur les ques-
tions d’assainissement et hygiène en mi-
lieu urbain, et 21 jeunes dans chaque 
quartier de Canchungo ont été formés en 
animation, médiation socioculturelle, 
gestion des conflits et leadership.

 Renforcer la citoyenneté 
 en milieu urbain
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15 % de la population de la 
région de Dakar vit 
dans le département 
de Rufisque. Elle de-

vrait doubler d’ici à 2035 avec plus de 300 
000 habitants attendus dans la ville nou-
velle de Diamniadio. Malgré une urbanisa-
tion rapide, le département demeure à 
dominante rurale. La transformation 
agro-alimentaire est d’ailleurs un des 
secteurs économiques clés du territoire. 

Le diagnostic du système alimentaire du 
département de Rufisque, réalisé entre 
2016 et 2017, a mis en avant les atouts et 
les potentialités du département. Des mu-
tations importantes sont en cours, liées à 
l’urbanisation croissante et à la mise en 
place de grands projets de l’Etat, à la dis-
parition progressive des espaces agri-
coles, modification des comportements 
alimentaires… Le Conseil Départemental 
de Rufisque a élaboré, avec l’appui du 

Grdr, un Plan alimentaire territorial (PAT) 
durable autour de 3 axes : sécuriser les 
exploitations agricoles familiales et pro-
mouvoir une agriculture durable, accom-
pagner la structuration du secteur de la 
transformation agro-alimentaire, assurer 
à la population l’accès à une alimentation 
de qualité. L’année 2019 a été consacrée à 
la mise en œuvre de ce plan sous plu-
sieurs aspects : études sur les conditions 
de mise en place d’une cuisine centrale 
permettant d’approvisionner les cantines 
scolaires de la région, recensement des 
groupements d’intérêt économique, mise 
en place d’une plateforme départemen-
tale, animation du comité de gouvernance 
alimentaire, formation des agents et des 
élus, sensibilisation des élèves, actions de 
plaidoyers… 

La réussite de ce plan alimentaire a en-
couragé le Grdr à se lancer dans une dé-
marche similaire à Kayes, au Mali. L’an-

née 2019, année de lancement, a été 
consacrée à une étude sur les habitudes 
alimentaires des habitants. S’il en ressort 
une certaine tendance des populations lo-
cales à avoir recours à des produits ali-
mentaires importés, ce phénomène doit 
néanmoins être nuancé : de nombreux 
produits locaux demeurent à la base de 
l’alimentation des Kayésiens. En 2020, des 
travaux complémentaires seront entre-
pris pour identifier les acteurs clés du 
système alimentaire de la ville et identi-
fier des actions prioritaires à soutenir 
pour sa résilience. Parallèlement, le Grdr 
continue à soutenir deux maillons impor-
tants: la production maraîchère irriguée 
péri urbaine, avec pour objectif de favori-
ser la transition agro écologique et, à 
l’autre bout de la chaine alimentaire, 
l’écoulement de légumes sains à travers 
un système de paniers paysans fonction-
nel depuis 2015.

 Agriculture et alimentation 
 des villes 
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Favoriser la coopération décentralisée
autour d’enjeux urbains communs

Le Conseil départemental de Rufisque et 
Montpellier Méditerranée Métropole ont 
comme enjeu commun la question de l’agri-
culture et de l’alimentation. Ces collectivités 
ont toutes deux mené des diagnostics sur 
leurs systèmes alimentaires au sein de leurs 
territoires (SAT) de manière collective et 
concertée qui ont abouti à l’élaboration de 
plans alimentaires territoriaux (PAT). Le Grdr 
a permis de connecter ces deux collectivités 
entre elles autour des enjeux communs de 
complémentarité entre le rural et l’urbain. 
Dans la continuité, les relations entre ces 
deux territoires devraient se renforcer pour 
assurer la mise en œuvre et le suivi concerté 
des plans alimentaires territoriaux. Le Grdr 
accompagnera ainsi ces collectivités locales 
à renforcer leur gouvernance, s’impliquer 
dans l’alimentation scolaire et les filières lo-
cales d’agro- alimentaire.

De la même façon, des problématiques com-
munes ont émergé sur les questions de ges-
tion du risque inondation, d’érosions cô-
tières, d’écoconstruction et de transition 
écologiques sur les territoires urbains du 
littoral casamançais et du dunkerquois 
(France). 
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 Habitat durable 

Mis en place en janvier 2018, le fonds 
d’incitation à l’amélioration de l’habi-
tat durable a permis la réhabilitation 
de 76 logements de familles précaires 

à Canchungo. La réalisation de ces travaux 
emploie une main d’œuvre importante, es-
sentiellement locale. Elle est la principale 
source de revenus pour les jeunes qui en ont 
la charge. Ces rénovations sont réalisées 
grâce à l’utilisation de matériaux locaux et à 
des méthodes de construction respectueuses 
de l’environnement (cf. chapitre « Change-
ments climatiques »). La diaspora joue égale-
ment un rôle important puisqu’elle investit de 
façon significative dans le secteur de la 
construction en Guinée-Bissau comme en 
Casamance. Le Grdr a mis en place une for-
mation « Construire durable là-bas », animée 
par CRATERRE, qui s’est déroulée à Montreuil 
en novembre 2019 au moment d’une mission 
« double-espace » d’élus et de techniciens 
venus de Diembéring et du Diassing. Elle a 
permis d’informer les acteurs locaux et leurs 
diasporas des enjeux de la transition écolo-
gique et de les outiller sur les méthodes et 
pratiques à mettre en œuvre en matière de 
constructions durables. 
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à retenir
La mise en œuvre
des actions
prioritaires

du plan alimentaire
territorialisé

de Rufisque (Sénégal)

Le soutien aux
cantines scolaires
de 9 quartiers défavorisés 

de Dakar qui ont permis de 
distribuer 7000 repas. 

L’étude sur
le système alimentaire 

de la ville de Kayes.
enquête sur la consommation

des habitants de la ville
de Kayes

La rénovation
de 95 maisons abritant

920 personnes en situation 
de précarité à Canchungo

et d’un centre de ressources
à partir de matériaux

locaux

L’équipement
d’espaces
connectés 

à Yélimané, Nioro et Kayes 
et la mise en place de 

comités 
de gestions

La cartographie
des organisations

de femmes
de la société civile

en région de Kayes

La réalisation du 
schéma d’aménagement 

et de circulation de la 
ville, l’aménagement de jardins 
publics et du souk de Mahrès 
(Tunisie) conformément aux 

actions prioritaires définies par 
la commune en lien avec 

sa diaspora

!
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Les jeunes
des acteurs clés pour les territoires 
Pour les générations de jeunes du XXIe siècle, la recherche d’un équi-
libre entre aspirations et contraintes économiques, sociales, environne-
mentales, est bien réelle. Elles et ils sont de plus en plus nombreux, 
proportionnellement, au sein des populations en Afrique. En 2050, la 
moitié de la population africaine aura moins de 25 ans6. Pour cette rai-
son, les jeunesses se retrouvent davantage au centre des politiques de 
planification des Etats et des préoccupations politiques. Bien qu’aux 
prises avec des difficultés qui les empêchent de donner toute la mesure 
de leur potentiel, il n’en reste pas moins qu’ils sont déterminés à être 
des acteurs clés du changement. 

Le Grdr se mobilise aux côtés des jeunesses multiples, impliquées 
dans ses projets. Il repense constamment son approche pour répondre 
au mieux à leurs besoins, notamment trois domaines essentiels: l’em-
ploi, la citoyenneté et les droits. 



Pourquoi parle-t-on « des jeunesses » 
et non de « la jeunesse » 

L’ONU définit “les jeunes” comme une tranche d’âge allant de 
15 à 24 ans. Or les définitions de la jeunesse, notion davantage 
liée à des pratiques sociales et culturelles, évoluent dans le 
temps et varient d’un territoire à l’autre en fonction des diffé-
rentes appartenances (genre, classe sociale, origine, etc.), tout 
comme la situation socio-économique des personnes concer-
nées. Il nous semble plus adapté de parler “des jeunesses”, 
afin d’en reconnaître la diversité, et plutôt que de se référer à 
une tranche d’âge fixe, de se référer à un processus de transi-
tion entre l’enfance et l’âge adulte, processus conduisant à une 
autonomisation socio-économique, citoyenne et politique.

Document de positionnement de la Commission jeunesses et Solidarité Internationale 
de Coordination SUD / Projet soumis au conseil d’administration de Coordination SUD 
pour validation - 8 janvier 2020

« Je ne parle pas bien français, mais j’essaye quand même, 
c’est moi qui vait vers les gens. Avant d’avoir mes papiers, j’ai 
eu des rendez-vous avec le Grdr pour me préparer à chercher 
du travail. Je veux travailler dans le métier de la mécanique. On 
a fait des ateliers, des entretiens, des cv, des lettres de motiva-
tion… On s’est préparé pour les entretiens, on a fait du théâtre 
pour travailler la confiance en soi, même avant d’avoir les pa-
piers. Après avoir eu les papiers, j’ai pu faire les démarches 
très vite parce que j’étais prêt. Après grâce au Grdr, j’ai trouvé 
un travail. Ca fait 1 an et 4 mois, je travaille à la Régie de quar-
tier de Montreuil. »
 BABACAR, Accompagné par le projet Qualif’Jeunes

témoignage

En Ile-de-France, le Grdr a accompagné en 2019 52 
jeunes de 16 à 25 ans, majoritairement des primo-ar-
rivants ou réfugiés en situation de précarité, qui ha-
bitent pour la plupart dans les quartiers dits « poli-

tiques de la Ville » des 18, 19 et 20e arrondissements de 
Paris. Ces jeunes sont très éloignés de l’emploi, car 
confrontés à beaucoup de freins socio-professionnels qui 
ne leur permettent pas de se positionner facilement sur le 
marché du travail. 

En Algérie, le Grdr travaille aussi sur l’employabilité des 
jeunes dans les wilayas d’Oran et de Khenchela. Entre 2017 
et 2019, 535 jeunes ont pu bénéficier directement d’un 
stage qualifiant aux métiers associatifs. 14 associations bé-
néficiaires de fonds en cascade les ont accueillis et 66 
jeunes ont été sensibilisés sur les enjeux d’économie so-
ciale et solidaire. Cette approche par les métiers et les 
compétences a été bénéfique à deux titres. D’une part, elle 
a permis aux associations qui ont proposé les stages de re-
valoriser leur utilité sociale en tant qu’actrices du dévelop-
pement auprès des pouvoirs publics. D’autre part, elle a 
offert aux jeunes concernés un accès à des compétences 
professionnelles et des capacités citoyennes utiles à leur 
insertion socioéconomique.

 L’emploi, une porte d’entrée 
 vers l’autonomie
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 L’emploi, une porte d’entrée 
 vers l’autonomie

 Promouvoir 
 la citoyenneté des jeunes

En Mauritanie, le Grdr avec le soutien 
de l’Union européenne, de la Région 
Centre-Val de Loire et de l’ambas-
sade de France, a travaillé en étroite 

collaboration avec plus de 40 associations 
portées par des jeunes. 39 organisations 
ont même été financées et 400 jeunes ont 
été formés sur les questions liées à l’in-
sertion professionnelle et à l’entreprena-
riat social. L’objectif recherché était de 
renforcer l’implication des jeunes dans la 
vie citoyenne locale, notamment en leur 
permettant de faire entendre leur voix 
dans les organes de gouvernance locaux. 
Trois Conseils Communaux de Jeunesse 
dans les trois communes ont d’ailleurs 
été créés et validés par décrets dans les 
communes de Kaédi, Kiffa, et Riyadh.

Si la société mauritanienne est caractéri-
sée par sa jeunesse (62% des Maurita-
niens âgés de moins de 25 ans), elle 
souffre aussi d’un paradoxe qui veut que 
cette partie de la population se sente 
sous-représentée au sein des pouvoirs 
publics. Pourtant, on observe des dyna-
miques positives, portées par les jeunes, 
au niveau local, avec un activisme asso-
ciatif et des citoyens engagés dans des 
actions bénévoles en faveur de la collecti-
vité. Les associations et groupements de 
jeunes se sont ainsi multipliés ces der-
nières années. Même sans reconnais-
sance par les autorités, ces associations 
s’organisent et construisent leur légitimi-
té auprès des habitants grâce à des ac-
tions concrètes, attestant à la fois d’un 
réel sens des responsabilités et d’une 
forte motivation et capacité à défier les 
difficultés.
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Comment travailler avec les jeunesses comme 
actrices des développements de leur territoire et 
non uniquement en tant que bénéficiaires d’ac-
tions de coopération ? Comment contribuer à 
l’expression d’une participation effective des 
jeunes aux décisions et aux évolutions des struc-
tures économiques, sociales et politiques ?

Extrait du Traverses 48 - GI

Jeunes générations de migrants, 
jeunes entrepreneurs, jeunes por-
teurs du renouveau associatif, jeunes 
moteurs dans la prise en compte des 

enjeux environnementaux, dans les luttes 
contre les discriminations, dans la mobili-
sation pour une démocratisation de la vie 
politique, les jeunesses formalisent de 
plus en plus leur participation (création 
d’associations, d’entreprises, de projets, 
de mouvements citoyens) et dessinent 
elles-mêmes les solutions aux défis aux-
quels ils/elles sont confrontés.

Il paraît important aujourd’hui de porter une 
écoute attentive et un appui concret aux ini-
tiatives portées par les jeunesses, de les 
renforcer, d’accompagner le dialogue avec 
les aînés. Et il est essentiel de se décentrer 

de cette vision, fortement influencée par 
des préoccupations sécuritaires de la part 
des Etats et des institutions internationales, 
de jeunes perçus comme des « populations 
vulnérables », tantôt d’abord « chômeurs », 
ou candidats à la migration illégale, ou en-
core violents ou victimes de violences. Cette 
lecture leur retire toute capacité d’agir par 
eux-mêmes et passe outre la complexité 
des situations sociales, culturelles, écono-
miques réelles. C’est pour mieux appréhen-
der cette complexité que le Grdr a souhaité 
partager son expérience et s’impliquer da-
vantage dans des travaux de réflexion 
collective. Que ce soit au sein de son ré-
seau (CSUD, GI) ou en partenariat 
avec des université et centre de 
recherche 5univesité paris 8… 

 Un besoin de cohérence 
 entre discours et réalité 
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à retenir
Le répertoire 
qui recense

plus de 60 associations 
de jeunes

engagés dans des activités 
d’entreprenariats à Kiffa, 

Ryadh et Kaédi 
(Nouakchott)     

Les activités 
« tremplin jeunes » 

sur la transition agro écologie pay-
sanne et la sensibilisation aux 

circuits courts
qui ont permis de soutenir les 

initatives culturelles et artistiques de 
1824 jeunes dont 1152 femmes

L’accompagnement
de 52 jeunes issus des 
quartiers considérés comme 

défavorisés dans leurs parcours 
d’insertion professionnelle (rédaction 

de CV, entrainement à l’entretien 
professionnel, travail sur la 
confiance en soi, aide à la 
recherche d’emplois…)

!

La mise en place de 
3 Conseils communaux 

de la Jeunesse (CCJ) à Kaédi, Kiffa 
et Ryad (120 jeunes)- Dont 30 ont 

participé à un échange entre CCJ a pour 
but de s’inspirer des bonnes pratiques de 

chacun. Ces CCJ sont des espaces de 
dialogue entre les jeunes et la 
commune afin qu’ils puissent 

participer aux stratégies 
de développement 

communales.
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L’engagement :
Du statut de bénéficiaire
au rôle de citoyen engagé

Le Grdr privilégie une approche de proximité avec les personnes qu’il 
accompagne. A travers ses activités, il émancipe et renforce leur auto-
nomie et leur capacité de résilience face aux défis auxquels ils sont 

confrontés. A travers ses différents programmes en France, que ce soit 
sur l’accès aux droits, l’insertion socio-professionnelle et l’entrepreneu-
riat, l’accompagnement des associations de femmes ou des fédérations, 
les personnes avec lesquelles travaille le Grdr ne sont pas simplement 
des usagers : elles deviennent actrices des activités mises en place.
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Le Club « Cosm’Ethique », né en 2017 à 
la suite aux formations et coaching à 
l’entreprenariat dispensées par le Grdr 
à la cité des métiers de la Villette à 

Paris, a permis à 238 femmes de participer 
aux rencontres d’échanges et d’informa-
tions autour de la filière cosmétique. Ce 
marché en tant que chaîne de valeur ne se 
limite pas a la dimension commerciale, 
mais questionne les types de produits et 
surtout les motifs et les formes d’engage-
ment au sein de cette filière (engagement 
social, culturel, économique, sanitaire, et 
environnemental). C’est grâce à cette ana-
lyse socioéconomique que le Grdr est en 
mesure d’apporter des réponses concrètes 
et précises aux besoins des porteuses de 
projets et de produire des cadres théo-
riques (état des lieux de la filière, ten-
dances sectorielles, typologies d’actrices, 
formes d’engagement, positionnement, 
motivations, etc…)
Cette approche a permis de contourner la 

difficulté que rencontrent souvent les in-
tervenants lorsqu’il s’agit d’enquêter au-
près de « bénéficiaires », de se renseigner 
sur leurs besoins et leurs problématiques. 
Elle a également permis d’outiller les por-
teurs de projet au-delà du simple proces-
sus de production et du classique bu-
siness-plan.

Le 2nd temps d’accompagnement visait à 
créer les conditions favorables pour faire 
émerger des initiatives citoyennes com-
munes. En effet, l’« engagement » et le 
« collectif » sont renforcés par la mise en 
commun des connaissances et des ap-
prentissages. Le mécanisme de conver-
gence des engagements individuels qui 
s’est structuré lors des rencontres du club 
Cosm’éthiques a abouti à l’émergence 
d’un collectif de 6 femmes engagées so-
cialement, éthiquement, économique-
ment et culturellement dans le secteur 
des cosmétiques naturels. C’est ainsi 

qu’elles ont fondé ensemble la Maison de 
la Cosm’Ethique - LMCE et lancé la cam-
pagne « Start Cosm’Éthique » en no-
vembre 2019, avec pour objectif de combi-
ner accompagnement professionnel et 
plaidoyer pour la filière. Pendant trois 
jours, elles ont réuni des professionnels 
de la cosmétique, des consommateurs, 
des étudiants, des porteurs de projet et 
des entrepreneurs de différents secteurs 
afin de réfléchir aux enjeux d’une filière 
cosmétique responsable. L’évènement a 
réuni plus de 300 participants autour d’un 
challenge collectif «  Hack’Ta Cosm’Éthique », 
de conférences et d’ateliers d’initiation.

 Concilier initiatives individuelles  
et engagement citoyen  : 
l’exemple du Club « Cosm’Ethique » 
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Face à la précarité de son public qui sont 
souvent des personnes éloignées de 
l’emploi ou ayant accès à peu de dispo-
sitifs de formation et d’accompagne-

ment, le Grdr a développé une approche qui 
permet de les accompagne a tester leur 
idée de projet sans les mettre en danger 
économiquement. Cela leur permet de dis-
poser du temps nécessaire pour consolider 
leur activité avant de la formaliser. Cette ap-
proche de « remobilisation profession-
nelle » permet de travailler sur les freins 
sociaux et la question de l’accès aux droits, 
en renforçant la synergie entre les acteurs 
de l’insertion professionnelle (institution-
nels, associatifs, etc.). Cette collaboration 
est d’ailleurs l’une des clefs de la pérenni-
sation de cet accompagnement. C’est elle 
qui assure l’articulation entre les dispositifs 
du territoire et le renforcement de la chaîne 
d’accompagnement. Surtout, elle permet 
de travailler sur l’inclusion sociale des per-
sonnes accompagnées, sur leur montée en 
qualification et sur la valorisation de leurs 
compétences. 

Le club cuisines plurielles
Animé par le Grdr en partenariat avec le 
collectif RéVEIL, le club « Cuisines Plu-
rielles » est un cadre d’expérimentation 
collective avec des services mutualisés. 
En 2019, le club a permis la mise en ré-
seau de 82 entrepreneurs du secteur in-
formel ou semi-formel dans le domaine 
culinaire. Les manifestations organisées 
dans le cadre des 50 ans du Grdr leur ont 
d’ailleurs permis d’apprendre à s’organi-
ser pour répondre collectivement à des 
commandes importantes sur des aspects 
essentiels de ces métiers : approvisionne-
ment, production, chaîne du froid, livrai-
sons, services… Les prestations ont été 
réalisées avec succès et ont généré un 
chiffre d’affaires significatif. La mobilisa-
tion d’un client test (le Grdr ;-)) et la mise 
à disposition d’un lieu de production (la 
nouvelle rôtisserie) ont accéléré le pro-
cessus de professionnalisation (définition 
du prix de vente, prix de revient, réalisa-
tion de la carte et des menus).

Grigny : une expérimentation en cours
La Mairie de Grigny a confié au Grdr l’expé-
rimentation d’un processus d’inclusion des 
personnes vivant de l’économie informelle 
sur le parvis de la Gare de Grigny. Un groupe 
d’une quinzaine de femmes qui y travail-
laient auparavant s’est regroupé au sein 
d’un projet de cuisine collective formalisé. 
Grâce à l’expérience accumulée dans les 
clubs « Entreprendre aux féminin », le Grdr 
a été en mesure de leur apporter un ap-
pui-conseil qui leur a permis de maîtriser à 
minima les exigences et avantages de la 
formalisation de leur projet, tout en testant 
leurs capacités à travailler collectivement. 
Ainsi, le portage juridique, financier et ad-
ministratif proposé par la coopérative Ré-
veil (coopérative d’activité et d’emploi adap-
tée à l’économie informelle) et la mise à 
disposition d’opportunités commerciales 
(identification de clients) ont renforcé la 
confiance de ces femmes dans la viabilité 
leur projet collectif. Elles ont ainsi réussi à 
répondre à une première commande dès la 
fin de l’année 2019.

 L’appui au secteur informel : 
 le cas de la filière culinaire 
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« Dans le contexte très compliqué qu’est celui de la copro-
priété de « Grigny 2 » et sa proximité avec la gare, nous 
avons tous les ingrédients d’une dégradation urbaine et 
humaine. Le besoin de survie d’hommes et de femmes en 
rupture de droits, fait d’eux des proies à la misère et la 
déshérence et des non-citoyens de par leur situation, ce 
qui est insupportable au quotidien. 

Ce qu’a apporté Grdr et d’autres acteurs associatifs de 
proximité, c’est avant tout une écoute, une attention. C’est 
aussi un ensemble d’outils pour retrouver de la dignité, de 
la considération et une reconnaissance d’être en s’ap-
puyant sur des savoir-faire alimentaires et culinaires. Quoi 
de plus naturel dans les différentes cultures qui composent 
les habitants du quartier, de retrouver le rôle nourricier, ce 
statut social important au sein des familles ?

Par un cheminement progressif, ce groupe de femmes et 
d’hommes accompagnés par e Grdr a démontré que l’on 
pouvait sortir de la précarité, mais aussi passer de l’indi-
gnité à la dignité. Le chemin est long, semé d’embûches, 
mais c’est possible... ! Les regards respectifs ont changé, 
les liens se sont constitués... N’est-ce pas tout simple-
ment la base pour faire société ?  »

FRÉDÉRIC MANCEAU 
DGA, Mairie de Grigny 

témoignage

« Je travaille pour le compte de la Ville de Grigny sur la 
thématique de l’habitat privé au sein de la copropriété dé-
gradée de « Grigny 2 » depuis 5 ans. J’ai rencontré le Grdr 
en fin d’année 2019 afin qu’il puisse accompagner socia-
lement et professionnellement l’insertion d’un public de 
«vendeurs à la sauvette» aux abords de la gare de Grigny 
qui se situe au cœur de cette copropriété.

J’ai été particulièrement impressionné par la facilité avec 
laquelle le Grdr a réussi, en un temps record, à nouer un 
réel lien de confiance avec ce public, pourtant très pré-
caire, souvent en situation administrative difficile et ne 
maîtrisant que très peu la langue française… Chose que la 
Ville n’était pas parvenue à réaliser durant plusieurs an-
nées d’activités.

La relation de proximité mise en œuvre par le Grdr avec son 
public permet à l’ensemble des autres intervenants (Ville, 
institutions, associations) d’avancer de manière plus apai-
sée dans leurs missions quotidiennes respectives. »

MATHIEU MOROSINI,
chargé de mission lutte contre l’habitat indigne, Marie de Grigny

témoignage

-53--52-



De plus en plus, l’accès aux droits des 
personnes immigrées passe par l’utili-
sation de portails numériques. Mais 
cette dématérialisation des services 

publics peut être un frein important pour les 
plus âgés lorsqu’il s’agit par exemple d’accé-
der à leurs droits de retraites, au minimum 
vieillesse, à la CMU, etc… Depuis plusieurs 
années le Grdr s’implique sur cette théma-
tique, pour lutter contre l’exclusion sociale 
qui peut en être la conséquence. Il propose 
une méthodologie de travail qui consiste à 
former des personnes actives au sein d’as-
sociations de séniors immigrés. 15 per-
sonnes, membres de 10 associations, toutes 
âgées de plus de soixante ans et originaires 
de pays étrangers, ont été accompagnées 
tout au long de l’année 2019. Ces formations 
leur ont non seulement permis de renforcer 
leurs compétences numériques, et donc 
d’aider d’autres membres de leurs associa-
tions qui en auraient besoin, mais aussi de 
travailler sur la communication et la visibilité 
digitale des associations de séniors elles-
mêmes, notamment auprès de leurs adhé-

rents, des institutions partenaires et des ac-
teurs locaux. Ils sont ainsi mieux en mesure 
de se faire identifier comme des acteurs en-
gagés de leur territoire de vie. 

Cette approche, innovante, s’inscrit dans la 
continuité des formations engagées depuis 
plus de cinq ans déjà, auprès des séniors 
immigrés afin de les familiariser avec l’outil 
informatique, l’usage d’internet et les dé-
marches administratives en ligne (niveaux 
débutant et intermédiaire). En 2019, c’est un 
véritable projet numérique soutenu par la 
conférence des financeurs et co-construit 
avec les ainés, partant de leurs besoins et 
alliant utilité sociale, plaisir et aspect créa-
tif. Les outils de communication conçus ont 
fait appel à la créativité des participants et 
ont contribué donc à leur développement 
personnel. De plus, cette démarche a facili-
té la montée en puissance de ces séniors, 
en renforçant leurs compétences numé-
riques au point de les faire passer d’un ni-
veau débutant et/ou intermédiaire à un ni-
veau avancé.

 Des personnes immigrées âgées 
 s’engagent en faveur de l’inclusion numérique 

« Mon premier contact avec le Grdr re-
monte à 2017, au salon des associations 
du 19e. Après un entretien, le Grdr m’a 
proposé d’assister à des ateliers du projet 
E-mmigrés : des séniors connectés. En 
2018, on m’a proposé de devenir bénévole 
au sein de l’équipe. J’ai alors co-animé 
différents ateliers numériques. Félicita-
tions aux séniors qui me racontent qu’ils 
ne pensaient pas être capables de tou-
cher à un ordinateur et quelques mois 
après me disent tout ému qu’ils ont re-
trouvés leur dignité. Quel engagement ! 
Depuis 2019, je participe aux formations 
sur la communication sur la visibilité des 
associations. 
Cette expérience m’a permis de dévelop-
per mon propre projet de lutte contre la 
fracture numérique et de m’engager pour 
mon pays d’origine à travers la création 
au Cameroun d’un tiers lieu et un projet 
d’achat d’un camion numérique pour al-
ler de village en village continuer cette 
belle aventure numérique. »

PAUL FOGOU
bénévole au Grdr, porteur de projet, et sénior engagé

témoignage
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à retenir

90 femmes
qui ont participées à des 

activités de structuration de leurs 
projets collectifs (la gestion 

associative et au montage de projet, 
appui à l’organisation d’évènemen-

tielle) à travers des clubs 
«entreprendre au féminin» des 

formations à XX

314 personnes 
issues des migrations ayant 

bénéficiées des différents
dispositifs (d’accompagnement
ou de formation) mis en place 

par nos équipes en France 
(IDF et HdF) pour les aider 

à monter leurs 
projets de

micro-entreprises 

!

180 personnes 
migrantes âgées ont été 

accompagnées dans leurs parcours 
d’accès aux droits et d’actions de 

prévention (santé).
 51 personnes ont participé à une ou 

plusieurs des 7 sessions à 
l’utilisation des outils 

numériques
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éducation
à la Citoyenneté et à la
Solidarité Internationale

La question du « double-espace » est au cœur du projet associatif du 
Grdr. Elle permet de relier les territoires à travers des enjeux com-
muns de développement dont les migrants sont d’ailleurs souvent 

les porte-paroles. Il fait ainsi écho aux « Objectifs de Développement 
Durables » dans l’Agenda 2030 consacré par l’ONU en 2015, qui univer-
salise les questions du développement et leur interdépendance au-delà 
du clivage Nord-Sud. Au fil du temps, cette pratique de « double-es-
pace » s’est enrichie. Désormais, elle promeut l’apprentissage du dia-
logue à distance, les échanges et les mutualisations de savoirs et de 
savoir-faire. Enfin, elle favorise les innovations en termes de logiques 
de coopération et de pratiques partenariales.

A travers ses actions d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité inter-
nationale (ECSI) menées en consortium avec ses partenaires histo-
riques, le Grdr déploie « ici » (en France et en Europe) des activités qui 
sont en lien étroit avec les « là-bas », les territoires d’origine en Afrique 
de l’Ouest et du Nord. 
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Au Grdr, nous sommes convaincus 
que les migrations contribuent for-
tement à l’atteinte des ODD, ici 
comme là-bas. Les ressortissants 

originaires des pays d’Afrique subsaha-
rienne et du Maghreb sont des acteurs de 
développement de leurs pays d’origine 
clairement identifiés. Cela fait maintenant 
plus de 60 ans qu’ils portent des projets 
d’infrastructures dans les secteurs priori-
taires. Ils sont également les promoteurs 
de multiples partenariats et coopérations 
décentralisées. Ils contribuent, très clai-
rement, dans leurs territoires d’origine, à 
la lutte contre la pauvreté (ODD 1), contre 
la faim (ODD 2), à améliorer la santé et le 
bien-être (ODD 3), à proposer une éduca-
tion de qualité (ODD 4), à l’accès à l’eau 
potable et à l’assainissement (ODD 6), à 
développer des partenariats pour le déve-
loppement (ODD 17)… 

De plus, les migrations sont des révéla-
teurs des inégalités et des disparités ter-
ritoriales. En ce sens le Grdr focalise son 
action autour de cinq ODD particulière-
ment propices à cette approche univer-
selle de la solidarité internationale en lien 
avec les migrations : diminution de la pau-
vreté (ODD 1), réduction des inégalités 
(ODD 10), Villes et communautés durables 
(ODD 11), Paix, justice et institutions effi-
caces (ODD 16) et Partenariats (ODD 17). 

Pour impulser ce changement de pra-
tique, le Grdr a développé une stratégie 
d’intervention qui relie 4 approches : ter-
ritoriale (Ile-de-France, Grand Est, Nor-
mandie, Centre Val-de-Loire, Hauts de 
France), multi-scalaire (local, régional, 
national, européen), productrice de 
connaissances et permettant de renfor-
cer les compétences des jeunes qui 

portent le changement (cf. chapitre 
« Jeunesses »). 

 Articuler les migrations 
 et les Objectifs de développement 
 durable (ODD)

Une alliance entre OSI/OSIM, 
collectivités locales
et recherche  : les fédérations de 
ressortissants (IDD, la FADERMA, la 
CADERKAF et le RAME), les organi-
sations de la société civile et les col-
lectivités locales et leurs réseaux 
régionaux multi-acteurs (Lianes 
Coopération, Horizon Solidaire, 
Centr’aider), les organisations euro-
péennes Alianza por la Solidaridad 
et Gao Cooperzione Internazionale, 
mais aussi la recherche (Universi-
tés, centre de recherche) et les 
centres de ressources comme Via 
Le Monde)…
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Dans la région des Hauts-de-France, 
la concentration de migrants, en par-
ticulier sur la zone littorale à proxi-
mité de Calais, engendre des ten-

sions avec la population locale. Depuis 
quelques années, et en particulier depuis 
la soi-disant « crise migratoire » de 2015, 
les discours anti-migrants se propagent. 
Pour les élus, cette question reste très 
sensible et doit être traitée avec une grande 
prudence afin d’éviter les amalgames. 

L’établissement du Grdr dans la région, il 
y a maintenant 20 ans, était mû par la vo-
lonté du Conseil Régional d’alors d’ouvrir 
les territoires ruraux du Nord Pas de Ca-
lais sur le monde. Depuis, le Grdr ne 
cesse de promouvoir la richesse de l’im-
migration particulièrement auprès des 
jeunes, dont il en a fait à la fois une cible 
clé et un acteur majeur. Aussi en 2019 et 
dans le cadre du programme « ODD pour 
les ODD » soutenue par l’AFD et 
ERASMUS+, 16 associations de jeunes 
ont postulées et obtenu un Prix « J’M, 

Jeunesse et Migrations » qui leur a per-
mis de mener des actions de sensibilisa-
tion et d’informations auprès d’un large 
public et dans toute la région. Ces associa-
tions ont égale

ment produit un nombre extraordinaire 
de messages positifs et d’outils média 
réutilisables particulièrement en milieu 
scolaire. 

 Dans les Hauts de France  : 
 révéler, analyser, décrypter, (re-)valoriser les migrations 

« Dans ce contexte, le programme « ODD et migrations » apparaît tout à fait pertinent puisqu’il permet aux acteurs locaux de mobiliser les acteurs du 
territoire sans pour autant les inscrire comme organisateurs et leur prêter des intentions directement en lien avec la politique locale. Le cadre des ODD 
offre une clé d’entrée moins stigmatisante, favorable aux échanges pluri-acteurs. » Extrait du rapport d’évaluation finale (Janvier 2020)

-59-

« La pertinence d’un projet croisant les approches ODD et migrations s’est démon-
trée tout au long de la mise en œuvre dans une région comme les Hauts-de-France 
où les sujets des migrations et du développement durable restent sensibles et font 
l’objet de débats politiques. Lianes Coopération a été partie prenante de l’en-
semble des comités d’organisation des différents évènements en région (thés pa-
labres, formations, Prix J’M, forum européen…) et a participé à ces évènements 
avec un rôle actif dans leur organisation. Sur chaque temps, plusieurs réunions 
préparatoires ont eu lieu. Le Grdr et Lianes se sont particulièrement attachés à y 
impliquer des acteurs locaux (Ligue de l’enseignement du Pas de Calais, Collectif 
Festisol de Calais, CDSI Boulogne, etc.). Ce travail d’implication a permis la parti-
cipation de nouveaux acteurs aux évènements (…). Le projet ODD et migrations a 
été le premier projet d’ECSI ouvert au réseau d’acteurs de la solidarité internatio-
nale et des migrations porté à l’échelle régionale. Il a été un déclencheur d’une 
dynamique de promotion et de sensibilisation aux ODD au sein du réseau Lianes 
coopération ainsi que d’un rapprochement avec les acteurs des migrations, tradi-
tionnellement en dehors des réseaux de coopération internationale. Le prisme des 
ODD est devenu depuis la matrice d’action de Lianes coopération ».
NIZAR YAICHE
(Réseau régional multi-acteurs Lianes coopération en Hauts de France)

témoignage



Par leur dimension universelle, les 
ODD transcendent les clivages 
« Nord-Sud ». A notre échelle, au 
Grdr, nous avons souhaité partager 

et diffuser notre lecture particulière et 
originale de la grille des ODD et de l’im-
pact que peuvent avoir les migrations 
pour les atteindre. En partenariat avec 
l’association espagnole Alianza por la So-
lidaridad et italienne (GAO Cooperzione 
Internazionale) nous avons proposé de 
mettre en réseau des associations de 
jeunes engagées sur ces thématiques. Un 
cycle de rencontres et de formations réu-
nissant plus de 120 participants issus des 
trois pays européens a contribué à mettre 

en lien des bénévoles, des salariés d’as-
sociations issus de la migration, des orga-
nisations fortement impliquées dans le 
domaine de l’éducation au développe-
ment, des techniciens et élus de collecti-
vités locales, etc. La création en 2019 d’un 
réseau de jeunes engagés sur ce sujet, 
de divers horizons, constitue certaine-
ment le résultat le plus marquant de ce 
programme ERASMUS+ (voir témoi-
gnage ci-contre).

 en Europe  : l’entrée par les ODD offre un langage commun 
 aux acteurs de différents pays 

« Je crois fermement que ce projet a eu de nombreux effets positifs sur moi-même. 
Tout d’abord, j’ai eu l’occasion de mieux comprendre quelles sont les différences 
entre l’Espagne, l’Italie et la France dans le domaine de la lutte contre les discrimi-
nations, ce qui m’a aidé à améliorer ma connaissance du sujet dans une perspective 
comparative. De plus, voir comment d’autres associations sans but lucratif, 
italiennes ou étrangères, traitent les sujets de la migration et des discriminations 
m’a donné de nouvelles idées pour réfléchir à de nouvelles façons de traiter ces 
questions au sein de mon association. Il y a eu beaucoup d’effets positifs en particu-
lier ce projet a eu un grand impact sur le développement d’un réseau national et in-
ternational pour notre association. »
ALBERTO VENDITTI 
chargé de projet à l’association QuestaèRome

témoignage
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L’étude « La Seine-Denis dans le monde, le monde 
en Seine Saint Denis a été présentée dans les locaux 

du  Conseil Départemental. Elle permet de mieux 
comprendre les dynamiques migratoires spécifiques 

à ce territoire d’accueil » 

Depuis de nombreuses années, le 
Grdr a noué des relations partena-
riales privilégiées avec le centre de 
ressource départemental de la 

Seine Saint-Denis, Via Le Monde. En 2019, 
nous avons réalisé conjointement une 
étude intitulée « La Seine Saint-Denis 
dans le Monde, le Monde en Seine 
Saint-Denis ». Sous forme originale d’une 
étude-exposition-témoignages, elle a 
permis de retracer des parcours migra-
toires de porteurs de projets financés par 

le Conseil Départemental. Elle nous aide à 
de comprendre pourquoi les personnes 
immigrées ont quitté leur pays d’origine, 
mais aussi pourquoi ils ont choisi de venir 
vivre en Seine Saint-Denis. Enfin, cette 
étude nous aide à identifier et mesurer 
l’impact qu’ont eu ces projets, ici et là-
bas, dans l’atteinte des ODD. Cette 
étude-expo a d’ailleurs été largement dif-
fusée en milieu scolaire dans tout le dé-
partement. 

 En Seine Saint-Denis, décloisonner les solidarités, 
 se revendiquer « territoire accueillant » 

« Via le monde est un centre ressource départemental dédié à la citoyenneté internationale, 
à la mondialisation et au développement. Le conseil départemental est un territoire d’ac-
cueil. Une partie de sa population est issue des migrations. Il y a de fait un nombre important 
d’Organisations de Solidarité Issues des Migrations (OSIM) sur notre territoire. Nous avons 
réalisé avec le Grdr une étude dans le cadre du projet ODD et Migrations. A ma connaissance, 
c’est la première fois que nous portions un partenariat aussi fortement. Le Département de la 
Seine-Saint-Denis a financé dans le passé le Grdr, mais c’était différent. Dans le cas présent 
c’était un engagement sur la durée, à forte implication mutuelle. (…) L’ECSI reste un concept un 
peu flou pour les acteurs. Les ODD offrent un repère, un cadre pour le grand public. (…) Il faut 
encore travailler autour de l’animation de l’exposition et nous pensons à une version numérique 
interactive. Il y a des passerelles à faire avec le réseau des villes du territoire pour valoriser cette 
dynamique. En 2020, nous souhaitons travailler avec le Grdr en ce sens. Nous partageons des 
préoccupations communes. Le Grdr se donne le temps et les moyens d’initier, de rechercher. 
Travailler avec le monde associatif nous permet de sortir de nos codes institutionnels.»
MAGALI VIALLARD 
chargée de projets Service international – Via le Monde [CD 93]
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Toutes les actions de sensibilisation et de plaidoyer liées aux 
activités dites « d’éducation à la citoyenneté et à la solidari-
té internationale » sont un levier précieux pour modifier les 
regards sur les migrants. En les articulant avec les objectifs 

de développement durable, elles deviennent un puissant facteur 
pour créer ou relancer des dynamiques de coopération sur tous 
les territoires, le long des routes migratoires.

Pour réussir ce pari, le Grdr renforce ses partenariats en s’asso-
ciant à la Ligue de l’Enseignement, à l’Association Nationale des 
Villes et des Territoires Accueillants (ANVITA) et à l’Institut 
Convergences Migrations (ICM) dans une volonté de « changer 

d’échelle » en passant d’une « stratégie d’ingénierie territoriale» 
à une « logique transformationnelle », à forts impacts, lisibles et 
visibles au sein des publics ciblés, notamment des élus et des 
jeunes. Le Grdr interviendra également aux côtés des autres ac-
teurs engagés sur ces problématiques, la commission Migration 
de Coordination Sud dont le Grdr est chef de file, le CCFD Terre 
Solidaire, le FORIM, le CRID et le réseau Des Ponts Pas des Murs 
(DPPDM), les membres du projet « Un Univers Citoyen » porté 
par l’association E-Graine, ou encore la pluralité des membres 
du groupe de travail Pour un discours responsable et documenté 
sur les migrations (interministériel, AFD, etc).

 En perspective, une approche innovante 
 qui cible les élus et les jeunes  ! 
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à retenir
Une mallette

à outils qui propose un 
ensemble d’outils d’animations sur 
les ODD et les migrations. Elle est 

destinée aux professeurs ou 
animateurs de centres sociaux 

qui souhaitent animer des 
sessions sur cette 

thématique

2 ODD tours en IDF
et en HDF

(15 rencontres,
100 participants).

Une exposition
itinérante

« la Seine Saint Denis
dans le Monde, le Monde
en Seine Saint-Denis »

(20 panneaux).

5 vidéos
« portraits »

de jeunes leaders associatifs 
issus des migrations

(traduites en 3 langues)

Deux
« campagnes de plaidoyer 

sur les droits » 
en Espagne (APS)
et en Italie (GAO)

1 forum 
européen

à Lille
(100 personnes).

89 élèves
ont participé à des animations 

dans les Hauts-de-France
pour les sensibiliser 

sur les questions
migratoires

!

4 projections 
débats

« Préjugés et
discriminations »

Suivi de la 
réalisation des 
16 prix J’M 
(Jeunesse et 
Migrations).
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Migration - Citoyenneté - Développement
ans

      
  1969 - 2019

      
  1969 - 2019

ans

UNE HISTOIRE 
DES MIGRATIONS

19 
69

20
19

Le Grdr raconté par ceux qui l’ont vécu 

20
19

 50 ans du Grdr 
>>  « Une histoire des migrations » - Le Grdr raconté par 
ceux qui l’ont vécu

>>  « Les Transfrontaliers » - Un roman rédigé par 
François Dibot, adhérent au Grdr (Editions Scud)

 Livrets méthodologiques 
>>  L’intercommunalité : une réponse aux enjeux du 
développement local dans le bassin du fleuve Sénégal

>>  L’intégration de la migration dans la planification locale des 
collectivités maliennes

>>  Négociation d’un Contrat-Plan État-Région
(grille méthodologique)

>>  Préserver le patrimoine semencier du bassin du fleuve 
Sénégal (Mali, Mauritanie, Sénégal)

Parutions et éditions 

Les ressources partagées en 2019
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 Livrets d’expérimentations 
>>  Gouvernance de l’eau et de l’assainissement 
à l’échelle intercommunale

>>  Gestion des ressources naturelles dans un 
espace transfrontalier (Guidimakha Mauritanie 
et Mali)

>>  Contrôle citoyen de l’action publique à 
l’échelle intercommunale

>>  Renforcer la production et la commerciali-
sation de la filière banane en milieu rural

>>  Développer un dispositif d’accompagnement 
des micro-entreprises rurales sur le territoire 
du Bosséa (Sénégal)

>>  Accompagner le processus d’élaboration 
du plan départemental de développement de 
Bakel (Sénégal)

>>  Mise en place d’un label territorial au sein 
de la Réserve Naturelle Communautaire du 
Boundou (Sénégal)

>>  Mettre en place une communauté 
numérique pour accélérer le développement 
du territoire

        études réalisées  
>>  Étude sur l’impact de l’orpaillage traditionnel 
dans la zone transfrontalière Kéniéba (Mali), 
Maali (Guinée) et Kédougou (Sénégal)

>>  Étude plan climat énergie de Benkadi (Mali)

>>  Étude de référence sur le profil migratoire 
des migrants potentiels et de retour, la perce- 
ption de la migration et les opportunités d’emploi 
et d’entrepreneuriat dans les régions de Ziguin- 
chor, Thiès, Tambacounda (Sénégal) et Kayes (Mali)

>>  Étude sur les flux des produits locaux dans 
le Guidimakha mauritanien (origine et desti-
nation des produits)

>>  Étude hydrologique dans les bassins du 
fleuve et du Karakoro (Mauritanie) 

>>  Étude sur la diaspora tunisienne (« photo- 
graphie des mutations des mobilisations 
collectives des ressortissants Tunisiens à 
l’étranger »)

>>  Étude monographique sur la zone trans- 
frontalière Sénégal-Guinée Bissau (Goudomp/
Farim-Ingoré-Bigène) 

>>  Étude sur le secteur maraîcher à Nouak-
chott afin de mieux comprendre la place des 
produits maraichers locaux et importés dans 
les circuits de commercialisation des 
Nouakchottois (Mauritanie)  

>>  Étude sur la perception et la compréhension 
des conditions d’une bonne alimentation auprès 
des communautés de Rufisque (enquête auprès 
de 1000 personnes) – territoire sur lequel 
vivent 567 000 personnes (Sénégal)

>>  Recherche-action en partenariat avec 
l’Université Paris 8 dont l’objet et la production de 
connaissance à travers une bourse doctorale 
pour une recherche sur l’engagement des jeunes 
femmes dans les quartiers prioritaires (France)

     Cartographies  
>>  Cartographie des organisations de la 
société civile de femmes dans la région de 
Kayes (Mali)

>>  Cartographie des associations de jeunes 
engagés sur l’entreprenariat à Ryadh, Kaédi et 
Kiffa (Mauritanie)

>>  9 fiches sur les pratiques urbaines à 
Can-chungo (Foncier, Démographie, gestion des 
déchets, habitats et constructions, eau et assai- 
nissement, électricité, économie, croissance 
urbaine, migrations). (Guinée-Bissau)

         Vidéos 
>>  Vingt ans d’action du Grdr dans le bassin 
du fleuve Sénégal

>>  Série vidéos : « La migration vue du Sahel »

>>  Série vidéos : « Les intiatives porteuses 
des jeunes mauritaniens »

>>  Série vidéos : « Les valeurs positives des 
jeunes mauritaniens »

>>  Série vidéos : « Les leaders associatifs 
en Mauritanie »

>>  Série vidéos : « Portraits de la jeunesse 
européenne ». 

-65-



EN FRANCE
ET EN EUROPE

(Coordination Sud
www.csud.org

> Depuis juillet 2017, le Grdr est chef de 
file de la commission (« Migrations »). Il 
est également particulièrement actif au 
sein des commissions « Jeunesse » et 
« Cofri » et participe régulièrement aux 
Commissions « Europe » et « ODD ».

( Le Groupe initiatives
www.groupe-initiatives.org

> Le Grdr est présent au du CA du Gi. En 
2019, il a participé au comité de pilotage 
du Traverses N°49. En 2020, la gestion ad-

ministrative et financière du Gi, depuis 
plusieurs années assurée par le Grdr, 
sera transmise au Gret.

(
Le Comité Français pour 
la Solidarité Internationale
www.cfsi.asso.fr

> Le Grdr est représenté au Comité 
Conseil de Direction du CFSI. Durant la 
Campagne AlimenTerre, le film sur les 
cantines scolaires à Dakar, produit par le 
Grdr, a été sélectionné parmi la liste des 
films de la programmation du Festival et a 
été largement diffusé. 

(
Le Centre de Recherche 
et d’Informations pour 
le Développement
www.crid.asso.fr

> Le Grdr s’est investi en Ile-de-France 
comme dans les Hauts de France dans 
l’organisation des « Etats Généraux des 
Migrations » (EGM) afin d’être force de 
proposition et d’obtenir un changement 
radical de la politique migratoire en 
France et en Europe.

( Le F3E (évaluer, échanger, éclairer) 
www.f3e.asso.fr

> Le Grdr, accompagné par le F3E et le bu-
reau d’étude EFFICOOP, a mené une étude 
d’impact de 20 ans d’appui au développe-
ment local au Sahel qui a été restituée lors 
des 25 ans du réseau. Par ailleurs, le pro-
gramme AMOPAR (Sénégal, Rufisque) mo-
bilise le F3E et ses partenaires dans le cadre 
des expériences pilotes. 

( La Coalition Eau
www.coalition-eau.org

l’année 2019 a été marquée par le lance-
ment d’une campagne inter-associative 
de plaidoyer, intitulée « L’eau est un 
droit ». Cette campagne vise à interpeller 
les décideurs nationaux et locaux afin 
d’obtenir des engagements pour la mise 
en œuvre du droit humain à l’eau potable 
et à l’assainissement en France et à l’in-
ternationale. En 2019, la Coalition Eau a 
également été très active dans le proces-
sus d’élaboration de la nouvelle stratégie 
internationale de la France pour l’eau et 
l’assainissement, pilotée par le Ministère 
des Affaires Etrangères, afin d’y porter les 
recommandations des ONG pour une aide 
publique au développement de la France 

ré
se

au
x

-67--66-



plus ambitieuse et efficace dans le sec-
teur. En parallèle, la Coalition Eau a publié 
une étude, intitulée « La contribution des 
ONG françaises à la coopération interna-
tionale pour l’eau et l’assainissement ».

> Le Grdr a participé aux différents temps 
collectifs (assemblée plénière, rencontres 
thématiques…) et à la production d’une 
note d’expertise sur le thème « Participa-
tion citoyenne dans le secteur de l’eau et 
de l’assainissement ». 

( Le Programme 
Solidarité-Eau
www.pseau.org

> Le Grdr a participé à la rencontre « As-
sainissement en milieu rural et dans les 
petits centres au Sénégal » (Paris, 5 no-
vembre). Il était également représenté à 
la rencontre « Gestion intégrée des res-
sources en eau du bassin du fleuve Séné-
gal - enjeux, acteurs et perspectives » 
(Saint-Louis, 28 mars) et à l’atelier « As-
sainissement rural au Mali, outils de pilo-
tage pour les collectivités et plan d’ac-
tions en milieu scolaire » (Kayes, 30 et 31 
octobre).

EN RÉGION HAUTS-DE-FRANCE

( Lianes Coopération
www.lianescooperation.org

Lianes coopération est le réseau régional 
multi-acteurs (RRMA) des Hauts-de-
France auquel adhèrent 70 structures (as-
sociations, collectivités territoriales, éta-
blissements publics, entreprises…) 
impliquées dans des actions de coopéra-
tion internationale. Ensemble ils amé-
liorent la qualité et la portée de leurs ac-
tions à l’international, développent la 
mobilité des jeunes ou construisent des 
actions d’éducation et de sensibilisation 
aux enjeux mondiaux. Ses activités visent 
à promouvoir les pratiques régionales en 
matière de solidarité internationale, à op-
timiser la gestion des compétences régio-
nales au service des projets et du dévelop-
pement, à animer une réflexion collective 
autour du renouvellement permanent des 
pratiques de coopération et d’éducation 
au développement. 

> Le Grdr est membre du CA et du bureau 
de Lianes Coopération. Lianes Coopéra-
tion et le Grdr ont étroitement travaillé 
ensemble sur les activités d’éducation au 

développement et à la solidarité interna-
tionale (ECSI – voir chapitre 6 du présent 
rapport) dans les Hauts-de-France. 

( APES (Acteurs pour une  
Economie Solidaire)
www.apes-hdf.org

> le Grdr est membre du CA de l’APES. 
L’APES et le Grdr ont travaillé ensemble 
sur les analyses et des outils permettant 
de mieux intégrer les dimensions migra-
toires et les acteurs en migration dans les 
projets d’ESS. Cette collaboration s’étend 
aujourd’hui à travers le projet « Accompa-
gnement à la Création des Migrants En-
trepreneurs » financé par l’Union euro-
péenne afin d’accompagner des projets de 
création d’activités économiques pour des 
personnes issues des migrations. Le Grdr 
et l’APES collaborent également dans le 
cadre des activités du Grdr en Algérie. 
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EN RÉGION ILE-DE-FRANCE

(Cité des métiers
www.cite-sciences.fr

> Le Grdr est membre permanent du 
Comité stratégique de la Cité des métiers 
avec les partenaires institutionnels (DI-
RECCTE, Région Ile-de-France, ville de 
Paris). Ce comité permet d’inscrire l’ac-
tion du Grdr en articulation avec les orien-
tations des politiques publiques dans les 
domaines de l’orientation, de l’insertion et 
de l’évolution professionnelle et de sensi-
biliser les acteurs du droit commun aux 
enjeux de l’intégration et de l’inclusion so-
ciale et économique des migrants.

EN EUROPE

( Alliance 
to fight poverty
www.alliancestofightpoverty.org

L’alliance a été créée en 2010 pour ré-
pondre aux défis menaçants que repré-
sentent les tendances nationalistes. C’est 
une coalition informelle d’organisations 
de base, de mouvements de travailleurs, 
de syndicats, de laboratoires de re-
cherches, de groupes de réflexion sociaux 
et d’experts de 13 pays européens. L’Al-
liance a créé une plate-forme pour une 
Europe qui se renouvelle en partageant 
expériences, connaissances et points de 
vue différents. « Alliance to fight poverty » 
promeut une Europe sociale, démocra-
tique et durable.

> Le Grdr est membre de cette coalition 
depuis 2018 à travers le programme 
Re-Invest (Pour une Europe sociale et in-
clusive). En octobre 2019, le Grdr a partici-
pé au temps fort du réseau, pour le déve-
loppement de nouveaux cadres d’analyse 
autour de la gouvernance participative et 
des narrations autour de la migration à 
l’échelle européenne.

(Migration policy group
www.migpolgroup.com

MPG est un groupe de réflexion indépen-
dant basé à Bruxelles dont le but est enra-
ciné dans sa capacité à inspirer les ré-
seaux à fournir des projets, des recherches 
et des campagnes factuelles dans les do-
maines de l’intégration, de la migration et 
de la lutte contre la discrimination. En uti-
lisant une méthodologie multidimension-
nelle, MPG connecte les acteurs à l’ana-
lyse comparative, à la formation, aux 
pilotes et aux conseils, afin que les déci-
deurs politiques et législatifs et les par-
ties prenantes puissent améliorer leur lé-
gislation, leurs politiques et leurs 
pratiques.

> Le Grdr a rejoint le réseau MPG en 
2018. En 2019 il a participé à la production 
de différents documents de capitalisation 
sur l’inclusion financière des entrepre-
neurs migrants et le soutien aux initia-
tives économiques portées par les mi-
grants. 

-69--68-



EN AFRIQUE DE L’OUEST

( Le Conseil des ONG d’Appui 
au développement (CONGAD)
www.congad.org

Le CONGAD compte 178 organisations 
membres, sénégalaises et internatio-
nales. Il propose des espaces de dialogue 
politique, social, économique et culturel, 
pour le renforcement de la société civile 
au service du développement. Il œuvre au 
Sénégal pour une société panafricaine, 
démocratique, solidaire, juste économi-
quement et sociale, ancrée dans les va-
leurs culturelles positives, ouverte sur le 
monde et orientée vers un développement 
humain durable. Il a pour objectif de 
« Promouvoir le développement participa-
tif par le renforcement des capacités de 
ses membres, le dialogue politique, éco-
nomique, social, culturel et le plaidoyer. 

> Au niveau des régions de la Casamance 
et de Tambacounda, le Grdr participe aux 
échanges et à la mutualisation de l’infor-
mation, notamment sur le sujet de l’accès 
à l’eau et à l’assainissement.

( La Plateforme des OSC Eau 
et assainissement (POSCEAS) 
Sénégal

Mise en place en 2018 avec la participation 
de 25 organisations de la société civile et 
acteurs de l’eau et assainissement, cette 
plateforme, abritée par la CONGAD, est un 
espace de concertation, de mobilisation, 
d’anticipation, de proposition, de plaidoyer 
et de mise en cohérence des actions des 
membres, en vue d’une contribution effi-
ciente à la gouvernance du secteur de l’eau 
et de l’assainissement au Sénégal.

> Le Grdr est membre de cette plate-
forme qui sera moteur dans la mobilisa-
tion dans la construction du 9ème forum 
de l’eau qui se tiendra à Dakar en 2021.

( La Plate-forme des ONG Euro 
péenne au Sénégal (PFONGUE)
www.pfongue.org

est un réseau regroupant 56 ONG interna-
tionales dont l’objectif est de renforcer l’ef-
ficacité de leur participation au développe-
ment économique, social et culturel du 
Sénégal. Les actions de la PFONGUE favo-
risent la concertation entre les différents 
acteurs de la Société Civile au Sénégal, 

grâce à la capitalisation d’expériences et 
de méthodologies, les échanges, la for-
mation et l’information. La PFONGUE est 
membre de la Commission Interministé-
rielle Consultative et soutien le dialogue 
avec les pouvoirs publics sénégalais et 
tous autres partenaires. Dans le cadre de 
la pandémie du COVID 19, la PFONGUE a 
largement participé à la diffusion des dif-
férentes informations nécessaires aux 
ONG et a amorcé un dialogue constructif 
avec la délégation de l’Union européenne 
sur la mobilisation possible des ONG eu-
ropéennes et de leurs partenaires dans ce 
contexte de crise inédite. 

> La coordination du Grdr au Sénégal as-
sure le secrétariat du bureau de la PFONGUE.

( La Fédérations des Collectifs 
 d’ONG (FECONG) – Mali

La FECONG est une plateforme de ré-
flexion et d’action pour 15 collectifs et ré-
seaux d’ONG. Il concourt à l’élaboration, à 
la promotion et à la défense des politiques 
de développement au Mali. La FECONG 
assure le secrétariat du Forum des Orga-
nisations de la Société Civile (FOSC), in-
terlocuteur des pouvoirs publics maliens 
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et internationaux, notamment depuis la 
crise politique de 2012.

> Le Grdr de Kayes est membre de la 
Coordination régionale de Kayes (CRONG) 
de la FECONG.

( Le Forum des ONG 
internationales 
au Mali : Le FONGIM 

est un regroupement de 88 ONG interna-
tionales au Mali. Il a pour mission d’offrir 
à ses membres un cadre de partenariat et 
de concertation entre tous les acteurs de 
développement dans le but d’influencer 
les politiques du gouvernement afin que 
les besoins des populations démunies et 
marginalisées soient pris en charge de 
manière optimale. Aux côtés du Conseil 
national de la société civile (CNSC) et du 
Forum des organisations de la société ci-
vile (FOSC), il est une des forces collec-
tives de plaidoyer et de représentation sur 
les politiques nationales et internatio-
nales.

> Le Grdr est inscrit dans trois groupes 
de travail : « sécurité alimentaire » (GTSA), 
« efficacité du développement » (GTED) et 
« énergie et climat » (GTEC).

( ( Le Collectif « 5 Deltas » 
en 2019, le 5Δ a aussi poursuivi la dé-
marche engagée dans le projet « Diffusion 
d’Expériences innovantes de gestion par-
ticipative - Mangroves et Territoires » (DE-
METER nov. 2017-oct 2020). Une « boite à 
outils » a été élaborée afin de capitaliser 
de manière croisée capitalisation les ac-
tions du collectif. 10 organisations de la 
société civile ont été soutenues pour la 
mise en œuvre d’actions de gestion parti-
cipative, équitable et durable des terri-
toires de mangrove. Enfin, nos équipes ont 
été fortement mobilisées pour la concréti-
sation du projet « Gestion des forêts de 
mangroves du Sénégal au Bénin »qui 
s’inscrit dans le programme PAPBio de 
l’Union européenne (UE) en partenariat 
avec l’UICN et Wetlands International. 

> Le Grdr est partie prenante de l’en-
semble des activités présentées ci-dessus.

(
Le Partenariat Régional pour 
la Conservation de la zone 
côtière et Marine (PRCM)
www.prcmarine.org

Le PRCM en Afrique de l’Ouest est une coa-
lition d’acteurs travaillant sur les problé-

matiques du littoral ouest africain et cou-
vrant sept pays (le Cap Vert, la Gambie, la 
Guinée Conakry, la Guinée-Bissau, la Mau-
ritanie, le Sénégal et la Sierra Leone). 

> Le Grdr est membre du collège des as-
sociations internationales du PRCM de-
puis 2015. Plusieurs autres membres du 
collectif 5 deltas y ont également adhéré 
ce qui favorise une meilleure inter-
connaissance.

(
Le Programme Concerté Pluri-Acteurs 
(PCPA) de renforcement des capacités 
des organisations de la société civile 
et de la jeunesse guinéennes – PROJEG
ONG Garante : Aide et Action

est un espace de concertation et de travail 
collectif où sont rassemblés 160 
membres. En réalité, plus de 500 organi-
sations des sociétés civiles et des pou-
voirs publics français et guinéens dési-
reux de « se concerter pour relever 
ensemble les défis de la Guinée » y parti-
cipent. Après 12 ans d’animation et d’ac-
tions, l’année 2019 a marqué la clôture du 
PROJEG. Une de ses dernières actions a 
été la publication d’un rapport intitulé 
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« Les compagnies minières res-
pectent-elles les obligations légales ? ». 
Les résultats de l’accompagnement des 9 
collectifs de la société civile dans l’anima-
tion d’un dialogue multi-acteurs ont été 
capitalisés puis diffusés. 

> Le Grdr est membre observateur du 
PCPA Guinée et a été en étroite relation 
avec certains acteurs du PCPA (CAGF, 
AJGF, CCFD-TS, Etudiants et Développe-
ment, Gemdev) dans la cadre de l’ouver-
ture de la cellule du Grdr dans la Préfec-
ture de Boké. 

AU MAGHREB

(
Le Programme Concerté Pluri-Acteurs 
(PCPA) - Algérie (Programme Joussour) 
ONG Garante : CFSI
www.pcpalgerie.org

le programme Jousour est né en 2007 de 
la volonté commune d’associations algé-
riennes et françaises d’agir ensemble 
pour l’enfance et la jeunesse. Son objectif 
est de soutenir les 120 associations 
membres dans la mise en œuvre de leurs 

projets. 2019 a été une année charnière : 
Joussour s’est ancré dans des contextes 
marqués par des mouvements citoyens de 
contestations populaires, le « Hirak » en 
Algérie et le mouvement des « gilets 
jaunes » en France. Par ailleurs, les 
membres du Programme ont poursuivi 
leurs activités de solidarités avec des po-
pulations plus fragiles et exclues. Au total, 
32 projets ont été mis en œuvre pour ap-
profondir le dialogue avec les services dé-
concentrés de l’Etat, en mobilisant les 
pouvoirs publics locaux, des acteurs aca-
démiques et/ou économiques. Les parte-
nariats des associations membres se sont 
démultipliés à l’échelle locale, nationale 
et internationale. Les associations algé-
riennes ont augmenté et rajeuni leurs 
bases sociales et leurs surfaces opéra-
tionnelles ont très nettement augmenté. 

> Le Grdr en Algérie a participé à l’ins-
truction et à la sélection de 10 projets dé-
diés à valoriser cette utilité sociale et por-
tés par les membres qui seront mis en 
œuvre en 2020 en Algérie et en France.

(
Le Programme Concerté Pluri Acteurs 
(PCPA)-Tunisie (Programme Soyons actif/
actives - ONG Garante : Solidarité Laïque)
www. actives-actifs.org

en 2019, le PCPA a terminé sa première 
phase opérationnelle avec un bilan positif : 
47 projets pilotes nt été soutenus et près de 
40 000 personnes en ont bénéficié dans 22 
des 24 gouvernorats de la Tunisie et dans 6 
régions françaises. Une seconde phase 
opérationnelle a démarré fin 2019 avec de 
nouvelles procédures d’accès aux fonds 
pour les projets et le renouvèlement de la 
gouvernance des pôles thématiques « Edu-
cation », « Insertion socio-professionnelle 
et économie sociale et solidaire », « Démo-
cratie locale et participative ».

> Le Grdr a renouvelé sa participation 
dans le travail des « pôles thématiques » 
consacrés à la démocratie locale et parti-
cipative (équipe Grdr-Tunisie) et à l’inser-
tion socioprofessionnelle/économie so-
ciale et solidaire (antenne Hauts de 
France). L’objectif est de renforcer les 
liens entre ses propres activités et les en-
jeux du PCPA. 

-71-



Le budget exécuté en 2019 est de 
6,8 millions d’euros.
Cette hausse par rapport à 2018 (5,8 M€) est induite par 
la croissance de l’activité sur tous les sites d’action du 
Grdr ainsi que par le démarrage de programmes de ré-
siliences et de sécurité alimentaire importants dans la 
moyenne vallée du fleuve Sénégal. 

Nos sources de financements
Les fonds européens et internationaux (37%) restent 
la principale source de financement pour le Grdr. 
La contribution de l’AFD est également en légère en 
hausse (+7% par rapport à 2018), confirmant ainsi la 
qualité du dialogue avec nos interlocuteurs de l’Agence. 
Les fonds privés (provenant essentiellement de 
fondations et d’associations partenaires telles que 
la fondation Abbé Pierre, le CCFD-TS, le CFSI…) sont 
proportionnellement stables à hauteur de 21%, ce qui 
est un gage de confiance envers notre engagement de 
proximité auprès des personnes vulnérables.
Les subventions d’Etat (7%) et des collectivités terri-
toriales (6%) sont proportionnellement en hausse avec 
des engagements annuels qui ont été renouvelés et 
qui offrent une plus grande visibilité à notre action en 
direction des publics vulnérables, particulièrement en 
France (seniors, femmes, jeunes).
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Nos principales activités
La Sécurité alimentaire & gestion des ressources naturelles en Afrique de l’Ouest 
représente la plus grosse part de nos activités, soit 39% de notre budget 2019. 
Le développement local et économique occupe toujours une place importante de 
notre action (16%). Les activités « Migrations & Développement » ont augmenté 
de manière très significative par rapport aux années précédentes, passant de 5% 
en 2018 à 14% en 2019, notamment sous l’effet du programme de « Gestion locale 
des migrations » en Tunisie. En France, les activités « emploi et entreprenariat » 
représentent 8% de notre budget 2019, et les « actions sociales et sanitaires » en 
direction des étrangers résidents s’élèvent à 5%, de même que nos programmes 
d’Education Citoyenne à la Solidarité Internationale (ECSI). Enfin, les actions « Jeu-
nesse & Citoyenneté » ont représenté 7% de notre activité, soit à peu près autant 
que nos actions « Eau & Assainissement » (6%) qui marquent la fin des 2 gros pro-
grammes d’assainissement total par les populations (ATPC) en Mauritanie. 

La répartition géographique 
de nos activités
La répartition géographique de notre bud-
get en 2019 est sensiblement identique à 
celle de l’année précédente. La moyenne 
vallée du fleuve Sénégal concentre tou-
jours près de la moitié de notre activité 
(48%). Les activités en France et en Eu-
rope restent stables (24%), de même que 
celles sur le pôle littoral (20%). Nos activi-
tés au Maghreb ont légèrement augmen-
té, passant de 6% en 2018 à 8% en 2019 
avec le démarrage d’une seconde phase 
au programme INNOV’ASSO en direction 
des jeunes en Algérie. 
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Assemblée GénérAle

DIreCTIOn 

Arezki Harkouk 
Directeur exécutif

samba Yatéra 
Directeur Adjoint

Antenne Ile-de-France 
Jonathan stebig Coordinateur

Antenne Hauts-de-France 
benoît Arrachart 

                                                                                                                     
Arezki Harkouk

mali

sénégal

mariame Doukouré 
Coordinatrice pays

Cellule de Kayes 
Assane Dione        
Coordinateur

Cellule de sélibaby 
Abdou Yatabaré 

Coordinateur

Cellule de Kaédi 
Abou bass 

Coordinateur

 Gwénaelle de 
Jacquelot 

Coordinatrice pays

Cellule de bakel & 
matam 

moustapha Ka 
Coordinateur

Guinée-bissau

Cellule de Canchungo 
Assane Coly 
Coordinateur

DIreCTIOn 
FInAnCes eT COnTrATs

                                         
sandrine rastoul
Cheffe comptable

stélios Haratsis 
Responsable de communication

Olivier le masson 
Chargé des partenariats 

lobna Ouni 
Responsable des Ressources 

Humaines 

Adel Abdedaim 
Coordinateur techniquemauritanie

Guinée

Cellule de boké 
Papa seck 

Coordinateur

Yvan le Coq                          
Responsable SERA

eugénia Gallese                 
Chargé de l’information 
géographique et BDD

Zoé Vauquelin            
Coordinatrice des 

programmes double-espace 
Référent urbain

Keurtsing Tchouankéa                          
Référente «Capitalisation, 

agriculture et alimentation» 

Algérie

Tunisie

Tarik bouchetata 
Coordinateur technique

suivi-evaluation-redevabilité-
Apprentissage

Programmes 
multi-pays

mariame Doukouré 
Coordinatrice 
«Gouvernance 
Citoyenne des 

Territoires»

Ibrahima Zerbo   
Coordinateur TAPSA

Julia rerolle  
Coordinatrice 
programme 

«Gouvernance 
Citoyenne des 

Territoires du littoral»

COnseIl D’ADmInIsTrATIOn

Francis monthé 
Président

Assemblee GenerAle

Programme
multi-pays

Pôle Sahel Pôle Littoral

sénégal

 Gwénaelle de 
Jacquelot 

Coordinatrice pays

Cellule de Ziguinchor 
Abdou mané  
Coordinateur

Organigramme au 30.04.2020

France

education au développement & europe

Poste vacant

COOrDInATIOn Des PrOGrAmmes 
mAGHreb eT meDITerrAnee 

                                                           
Olivier le masson   

DIreCTIOn AFrIqueDIreCTIOn FInAnCes eT 
COnTrATs

Afrique de l’Ouest

France

Yoanna Pavlova 
Gestionnaire 

Chaymae mouatamid 
Assistant Gestionnaire

maghreb

samia bessad              
RAF

mohamed Hemeina          
RAF

Oumie Yanssané 
Gestionnaire (Sahel)

stéphane Allou 
Gestionnaire (Littoral)

COOrDInATIOn Des PrOGrAmmes 
mAGHreb & meDITerrAnee

samba Yatéra

DIreCTIOn Des OPerATIOns & 
PArTenArIATs eurOPeens

siège

Hajar Id nasser 
Comptable            
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généraux (siège)
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SIèGE SOCIAL
66/72 rue Marceau
93558 Montreuil Cedex-France
Tél : +(331) 48577580
Fax : + (331) 48575975
grdr@grdr.org 

POLE FRANCE
GRDR ILE-DE-FRANCE
66/72 rue Marceau
93558 Montreuil Cedex-France
Tél : + (331) 48577580
Antenne.idf@grdr.org

GRDR HAUTS-DE-FRANCE
Maison de l’ESS
235 boulevard Paul Painlevé 
59 000 Lille - France
Tél : (+333) 20428311
antenne.npdc@grdr.org 

POLE SAHEL 
COORDINATION MALI : 
Badala Sema Gesco Rue 139 - Porte 328 
BP E 3360 Bamako – Mali
Tél : + (223) 20222589
afrique@grdr.org

GRDR KAYES
Rue 136 Porte 37 Legal Segou 
BP 291 Kayes - Mali
Tél : + (223) 21522982 
mali@grdr.org

COORDINATION MAURITANIE : 
E Nord 163 
BP 2013 Nouakchott - Mauritanie
Tél /fax : + (222) 45256492
mauritanie@grdr.org

GRDR KAÉDI 
Quartier Latin 
BP 136 Kaedi – Mauritanie
Tél : + (222) 45335045
kaedi@grdr.org 

GRDR SÉLIBABY 
Quartier Collège 
BP 91 Sélibaby – Mauritanie
Tel : + (222) 45344347
selibaby@grr.org 

GRDR BAKEL ET MATAM
Route de l’Hôpital BP 18, Bakel – Sénégal 
Tél: +(221) 339398035
bakel@grdr.org

POLE LITTORAL 
GRDR BISSAU
Bairro Ajuda, 1° faxe, traseiras mesquita 
Attadamu (RAJ) Bissau – Guinée-Bissau
Tél : + (245) 969085106
pole.littoral@grdr.org 

GRDR ZIGUINCHOR 
Avenue Emile Badiane 
BP 813 Ziguinchor – Sénégal 
Tél : + (221) 339912782
Fax : + (221) 339912789
ziguinchor@grdr.org  

GRDR CANCHUNGO 
Avenida Tititna Sila 
Canchungo, CP 573 – Bissau
Tel. : + (245) 5268621 
cacheu@grdr.org

GRDR DAKAR
Villa 228, 1er étage, Terminal P7
Coté Assemblée
Ouakam - Dakar – Sénégal
Tél : + (221) 338673961
dakar@grdr.org 

GRDR BOKÉ,
Quartier Dibiya, près du service régional 
des Impôts Commune de Boké
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